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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du mardi 6 décembre 2016, à 19 h 

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Ouverture de la séance et constatation du quorum :

- Signature du livre d'or par M. Cyril Morgan, directeur de la Mission Bon Accueil;

- Présentation du film « De la vie sous l'échangeur, une histoire de quartier » et de la 
plateforme web dédiée au Plan de développement urbain, économique et social pour les
quartiers aux abords de l'échangeur Turcot (PDUÉS-Turcot) mise en ligne le 
21 novembre 2016.

10.02 Adoption de l'ordre du jour de la séance du conseil d'arrondissement

10.03 Approbation des procès-verbaux des séances du conseil d'arrondissement tenues le 
1er novembre et le 11 novembre 2016

10.04 Période de commentaires des élus

10.05 Période de questions et commentaires du public

10.06 Dépôt du rapport de suivi des requêtes de citoyens

10.07 Dossiers concernant l'arrondissement inscrits au conseil municipal et au conseil d'agglomération

10.08 Calendrier des commissions du conseil municipal et du conseil d'agglomération - CA

10.09 Commentaires du public - Autorisation, en vertu du Règlement sur les usages conditionnels 
(RCA10 22016), d'un nombre de logements inférieur au nombre minimal prescrit pour le bâtiment 
situé au 206, rue Sainte-Marguerite (dossier en 40.01)

10.10 Motion d'entérinement de la Déclaration des bibliothèques du Québec

20 – Affaires contractuelles

20.01 Addenda - Autorisation d'une augmentation de dépenses de 126 102,65 $ pour les travaux 
d'agrandissement du chalet du parc De La Vérendrye dans le cadre du contrat octroyé à Afcor 
construction inc. majorant ainsi le montant total du contrat de 1 397 702,63 $ à 1 523 805,28 $ 
(dossier 1163398004)
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20.02 Addenda - Reconduction du contrat octroyé à 9083-0126 Québec inc. (Creusage RL), pour une 
période de 12 mois, au montant de 93 508,24 $, pour des services de nettoyage d'égout et 
d'aspiration portant la valeur totale du contrat à 280 376,18 $ (dossier 1150663001)

20.03 Addenda - Prolongation du contrat octroyé à Groupe Endeavour, pour une période de 12 mois, 
au montant de 30 008,48 $, pour le service de sciage de béton portant la valeur totale du contrat 
à 90 025,43 $ (dossier 1150663004)

20.04 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière de 3 584 $ pour l'année 2016 
au Centre communautaire Tyndale St-Georges (dossier 1166901006)

20.05 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière de 30 000 $ pour les années 
2016, 2017 et 2018 au Musée des ondes Émile Berliner (dossier 1166901005)

20.06 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière de 50 000 $ à la Société de 
développement commercial Plaza Monk pour l'année 2017 (dossier 1167010020)

20.07 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière de 50 000 $ à la Société de 
développement commercial du Quartier du Canal pour l'année 2017 (dossier 1167010022)

20.08 Approbation d'une convention et octroi d'une subvention de 50 000 $ à la SDC Plaza Monk pour 
réaliser un projet de mise en lumière du boulevard Monk (dossier 1167010021)

20.09 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière au montant de 105 000 $ à 
PME MTL Grand Sud-Ouest pour la création du programme de soutien à la diversité 
commerciale et nomination de Marie-Andrée L'Espérance, commissaire au développement 
économique, à titre de représentante de l'arrondissement au comité de sélection (dossier 
1167010016)

20.10 Reconduction des conventions de partenariat et octroi de contributions financières d'un montant 
total de 327 768 $ aux organismes de l'arrondissement du Sud-Ouest pour une durée de 12 mois 
(dossier 1164399005) 

20.11 Octroi de contributions financières au montant total de 1 180 166 $ à divers organismes œuvrant 
au sein de l'arrondissement du Sud-Ouest, pour l'année 2017, dans le cadre des conventions en 
vigueur (dossier 1164399004)

20.12 Octroi d'un soutien financier de 2 000 $ à l'organisme ACHIM pour la réalisation d'un marché de 
Noël les 26 et 27 novembre 2016 (dossier 1167010024)

30 – Administration et finances

30.01 Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions déléguées pour la période du 1er au 
31 octobre 2016 (dossier 1167279007)

30.02 Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires des élus

30.03 Adoption du calendrier des séances du conseil d'arrondissement pour l'année 2017

30.04 Addenda - Autorisation d'une dépense additionnelle de 56 495,82 $ liée à l'effondrement de 
l'immeuble situé au 181, rue de la Montagne, majorant ainsi le montant total de la dépense de 
63 504,18 $ à 120 000 $ et octroi d'un contrat à Géomog inc. au montant de 5 518,80 $ (dossier 
1160725003)
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30.05 Autorisation préalable des dépenses négociées au montant de 7 647 800 $ pour la fourniture de 
biens et de services d'utilité publique, selon les ententes-cadres en vigueur, pour l'exercice 2017 
(dossier 1166076005)

40 – Réglementation

40.01 Autorisation, en vertu du Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), d'un nombre 
de logements inférieur au nombre minimal prescrit pour le bâtiment situé au 206, rue Sainte-
Marguerite (dossier 1166347008)

40.02 Adoption du Règlement sur la taxe relative aux services (exercice financier 2017) (dossier 
1160368004)

40.03 Adoption du Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de 
développement commercial Plaza Monk pour la période du 1

er
janvier au 31 décembre 2017 et 

imposant une cotisation (dossier 1167010017)

40.04 Adoption du Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de 
développement commercial du Quartier du Canal pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2017 et imposant une cotisation (dossier 1167010018)

40.05 Addenda - Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du 
Sud-Ouest (01-280), le Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) et le 
Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture (dossier 1163823013)

40.06 Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les résultats du registre du 16 et 
17 novembre 2016 - Règlement autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition 
d'équipements informatiques et électroniques (dossier 1166076003)

40.07 Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les résultats du registre du 16 et 
17 novembre 2016 - Règlement autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition de mobilier 
urbain (dossier 1166076004)

40.08 Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les résultats du registre du 16 novembre 
2016 - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin d'ajouter l'article 240.2 qui établit une distance limitative entre les restaurants de la rue 
Notre-Dame Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la rue Murray (dossier 1163823016)

40.09 Annulation des soldes résiduaires des règlements d'emprunt suivants RCA06 22001, 
RCA06 22003, RCA07 22008, RCA08 22001, RCA09 22001, RCA09 22010, RCA09 22015, 
RCA10 22019, RCA12 22004 et dont les objets ont été réalisés (dossier 1165170007)

40.10 Adoption d'un second projet - Projet particulier de modification et d'occupation d'un immeuble afin 
d'autoriser l'usage « débit de boisson alcoolique » dans l'ensemble de la superficie du théâtre, 
d'ajouter les usages « salle de réception » et « salle de réunion » et de permettre un café-
terrasse en cour avant pour le bâtiment sis au 5959, boulevard Monk - Théâtre Paradoxe (dossier 
1166347007)

40.11 Approbation de plans PIIA - Projet de construction des immeubles situés aux 2603 et 2605, rue 
Rushbrooke (dossier 1164824018) 
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40.12 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de l'immeuble situé au 5035, rue Sainte-
Clotilde (dossier 1164824021)

40.13 Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de l'immeuble situé au 156, rue Ann -
Lowney sur Ville - phase IV (dossier 1164824022)

40.14 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de l'immeuble situé au 403, rue des 
Seigneurs (dossier 1164824023)

40.15 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 1319, rue Barré
(dossier 1163459014)

40.16 Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction d'une dépendance de l'immeuble situé au 
6000, rue Saint-Patrick (dossier 1164824026)

40.17 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 326, rue Eleanor 
- Arbora, bâtiment B (dossier 1163459022)

40.18 Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction pour l'immeuble situé au 4351, rue Saint-
Jacques et projet de transformation de l'immeuble situé au 705, rue Lacasse (dossier 
1163459020)

40.19 Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) - Projet de construction de la Phase 1 - Le Set -
situé au 400, rue Richmond (dossier 1124824021) 

40.20 Addenda - Ordonnances - Autorisation de l'événement « Dame de Noël », du 9 au 
11 décembre 2016,  organisé par la Société de développement commercial du Quartier du Canal 
dans le cadre de la fermeture hivernale du chantier de la rue Notre-Dame Ouest (dossier 
1167010013)

40.21 Désignation des emplacements réservés au stationnement de véhicules électriques en recharge 
(dossier 1166860004)

50 – Ressources humaines

50.01 Délégation au comité exécutif, conformément au deuxième alinéa de l'article 49.2 de la Charte de 
la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4), le pouvoir de négocier et d'agréer l'article 17 (ou le 
paragraphe 17.02 ou les paragraphes 17.04 et 17.05) de la convention collective liant le Syndicat 
des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) portant sur la matière des horaires de travail, 
à l'exclusion de la durée du travail (dossier 1164918003)

50.02 Délégation au comité exécutif le pouvoir de négocier et d'agréer sur les matières locales 
énoncées aux points 5 et 7 de l'article 49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre 
C-11.4), soit le comblement des postes et les mouvements de main-d'oeuvre ainsi que la 
formation, le perfectionnement et les changements technologiques dans le cadre exclusif du 
déploiement du Projet Maxim'eau par le Bureau de projet Maxim'eau du Service de l'eau (dossier 
1164918006)

50.03 Addenda - Approbation des corrections cléricales apportées à l'organigramme relativement à 
l'approbation de toute création, abolition, transfert et prolongation de postes afin de répondre à 
l'orientation municipale dans le cadre du processus budgétaire 2017 (dossier 1164918002)
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51 – Nomination / Désignation

51.01 Nomination d'un membre régulier et d'un membre suppléant au comité consultatif d'urbanisme 
parmi les membres actuels (dossier 1166347010)

70 – Autres sujets

70.01 Période de questions et d'informations réservée aux conseillers

Dossiers susceptibles d’être ajoutés à l’ordre du jour

Octroi, à la demande des élus, de contributions financières non récurrentes à divers organismes œuvrant 
au sein de l’arrondissement 

Acceptation de l'offre du conseil de ville, en vertu de l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, de 
prendre en charge la délivrance des permis spéciaux de garde de chiens de type Pitbull, entre le 
1er octobre 2016 et le 1er mars 2017 (dossier 1167366002)



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 20.01

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163398004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Autorisation d'une augmentation de dépenses de 126 
102,65 $ pour les travaux d’agrandissement du chalet du parc De 
La Vérendrye dans le cadre du contrat octroyé à Afcor 
construction inc. majorant ainsi le montant total du contrat de 1 
397 702,63 $ à 1 523 805,28 $ 

D'autoriser une augmentation de dépenses de 126 102,65 $ pour les travaux
d'agrandissement du chalet du parc De La Vérendrye (327), comprenant tous les frais 
accessoires, le cas échéant, majorant ainsi le montant total de la dépense de 1 502 
530,33 $ à 1 628 632,98 $;
De majorer la valeur du contrat octroyé à Afcor construction inc. de 1 397 702,63 $ à 1 
523 805,28 $;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 13:29

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163398004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Autorisation d'une augmentation de dépenses de 126 
102,65 $ pour les travaux d’agrandissement du chalet du parc De 
La Vérendrye dans le cadre du contrat octroyé à Afcor 
construction inc. majorant ainsi le montant total du contrat de 1 
397 702,63 $ à 1 523 805,28 $ 

CONTENU

CONTEXTE

Décision antérieure CA16 22 0272 - 5 juillet 2016
D'autoriser une dépense maximale de 1 502 530,33 $ pour les travaux d’agrandissement 
du chalet du parc De La Vérendrye (327), comprenant tous les frais accessoires, le cas
échéant; 

D'octroyer le contrat à Afcor construction inc., pour un montant de 1 397 702,63 $ 
conformément aux documents de l'appel d'offres;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
-----------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------

Le montant total du contrat octroyé à Afcor construction inc., à une hauteur de 1 397 
702,63 $, couvre les travaux d'agrandissement du chalet du parc De La Vérendrye. Le 
montant de 182 309,04 $ prévu dans les contingences a été utilisé pour une partie des 
directives de modification. Un montant de 109 678,32 $ + tx (126 102,65 $) est 
nécessaire pour l’autre partie des directives émises ainsi que les directives estimées 
nécessaires pour finir le projet.

L'objet du présent addenda vise l’augmentation du montant des contingences de 109 
678,32 $ + tx (126 102,65 $) afin de mener à terme le projet. 

Voir l'intervention financière et le nouveau sommaire des coûts.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Abderrahman ESSAYH
Gestionnaire immobilier



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163398004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation d'une dépense maximale de 1 502 530,33 $ et octroi 
d'un contrat à Afcor construction inc. au montant de 1 397 702,63 
$ pour les travaux d’agrandissement du chalet du parc De La 
Vérendrye

CONTENU

CONTEXTE

Le chalet du parc De La Vérendrye a été construit en 1954. Sa superficie est de 258 m2 et il 
est situé au 5900, rue Drake. Le projet vise essentiellement l'agrandissement et la réfection 
du chalet afin de permettre la continuité des activités propres à un chalet de parc ainsi qu'à 
desservir adéquatement la vocation sportive du site ainsi que la demande en services
communautaires. 
Le projet vise également l’aménagement d’un comptoir alimentaire et toute l’infrastructure 
nécessaire à l’installation d’une serre bioclimatique dans le secteur de la Revitalisation 
urbaine intégrée (RUi) du Sud-Ouest,

Ce projet s'inscrit dans le cadre de la mission de la Ville de Montréal d'offrir aux citoyens et 
citoyennes montréalais des équipements collectifs adéquats. Le projet vise essentiellement 
à assurer la pérennité du patrimoine immobilier afin de permettre la continuité des activités 
tout en maintenant les lieux sécuritaires et conformes aux normes.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA14 22 0538- Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 4 569 000 $ pour la 
réalisation des programmes de réfection et de protection de bâtiments, dans le cadre du 
Programme triennal d'immobilisations 2015-2017 (dossier 1144902019).
CA15 22 0206 - Octroi d'un contrat de services professionnels à la firme d'architectes 
Cardin Ramirez Julien pour l'agrandissement et la réfection du chalet du parc De La 
Vérendrye pour une somme maximale de 123 980 $ et approbation d'un projet de
convention à cette fin et autorisation d'une dépense de 131 473 $ (dossier 1153398005) 

DESCRIPTION

Pour permettre l'octroi du présent contrat de travaux, la Direction de la culture, des sports, 
des loisirs et du développement social a procédé, le 16 mai 2016, à la publication, sur SEAO 
de l'appel d'offres public 211674. Cinq addenda de clarification ont été émis durant la 
période de publication de l'appel d'offres public. La visite des lieux est obligatoire et 
individuelle pour les soumissionnaires. Treize (13) visites ont été effectuées et huit (8) 
soumissions ont été reçues lors de l'ouverture publique qui a eu lieu le 20 juin 2016 à 15 h.
Le délai de validité des soumissions est de cent vingt (120) jours.



Le soumissionnaire adjudicataire aura la responsabilité de la réalisation du projet qui vise 
l’agrandissement du chalet du parc De La Vérendrye par :

Agrandissement du pavillon existant;•
Réaménagement du pavillon existant; •
La construction de nouveaux trottoirs, d’une terrasse, etc.•

JUSTIFICATION

Ce présent projet a suivi le processus d'appel d'offres public pour lequel huit (8) 
soumissionnaires ont déposé une offre. 
Dans l'ensemble, les soumissions présentées, sont cohérentes et reflètent une 
compréhension similaire des documents d'appel d'offres (voir recommandation en pièce
jointe). Nous recommandons d'accorder le contrat à l'entrepreneur Afcor construction inc., 
qui a présenté la plus basse soumission conforme (voir sommaire des coûts en pièce jointe).

Les résultats des soumissions analysée sont présentés dans le tableau suivant :

Soumissionnaire
Prix de base 

(taxes incluses)

Contingences 
(taxes 

incluses)

Total de la 
soumission 
incluant les

contingences
(taxes incluses)

Conformité

Afcor construction 
inc.

1 215 393,59 $ 182 309,04 $
1 397 702,63 $

OUI

Le Groupe St-
Lambert

1 282 186,25 $ 192 327,93 $ 1 474 514,18 $ OUI

Construction CPB 1 315 279,51 $ 197 291,93 $ 1 512 571,44 $ OUI

Le tableau normalisé suivant présente la liste de soumissions analysées, les écarts 
de prix entre ces soumissions et l'écart entre l'estimation des professionnels et le 
plus bas montant soumis:



Prix de base :

La firme Afcor construction inc., plus bas soumissionnaire, a présenté un prix total de 1 
397 702,63 $, incluant les contingences et toutes les taxes applicables. Sa soumission est 
jugée conforme.

Contingences :
Une provision, égale à 15 % de la soumission de base, au montant de 182 309,04 $, 
taxes incluses, est prévue au bordereau de soumission. Conditionnellement à l'approbation
préalable de l'arrondissement et des professionnels, cette provision sera utilisée pour 
couvrir tout ajout ou modification au contrat, lorsque ces travaux sont justifiés durant le 
chantier.

La Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement social, recommande
l'octroi du présent contrat de travaux à la firme Afcor construction inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, pour un montant total de 1 397 702,63 $, incluant les 
contingences et toutes les taxes applicables. Le montant total soumis par la firme Afcor 
construction inc., est inférieur au montant total estimé par les professionnels du projet et 
qui s'élève à 1 672 255,76 $ taxes incluses.

Incidences:
Une provision, égale à 7.5 % du contrat de base de la soumission, au montant de 104 
827,70 $, taxes incluses, est recommandée pour couvrir les études supplémentaires et 
d'autres dépenses relatives à l'emménagement des organismes partenaires au chalet. Ce 
montant (Incidences) n'est pas inclus au contrat de l'entrepreneur.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Échéancier du projet: 

Réunion de démarrage de chantier 14 juillet 2016 •
Dessins atelier, Commande matériaux 11 juillet au 15 septembre 2016 •
Période de travaux d’exécution 15 août au 30 novembre 2016 •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-06-20

Abderrahman ESSAYH Marie-Claude LEBLANC
Gestionnaire immobilier Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 20.02

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1150663001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Reconduction du contrat octroyé à 9083-0126 Québec 
inc. (Creusage RL) pour une période de 12 mois au montant de 
93 508,24 $ pour des services de nettoyage d'égout et 
d'aspiration portant la valeur totale du contrat à 186 867,94 $

D'autoriser une dépense de 93 508,24 $ pour le service de nettoyage d'égout,
comprenant tous les frais accessoires, le cas échéant;
De renouveler le contrat octroyé à 9083-0126 Québec inc.(Creusage RL), pour une 
période de 12 mois, au montant de 93 508,24 $, aux mêmes termes et conditions des
documents de l'appel d'offre nº 15-14128, majorant ainsi la valeur totale du contrat à 186 
867,94 $;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-04-25 13:57

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 20.02

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1150663001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Reconduction du contrat octroyé à 9083-0126 Québec 
inc. (Creusage RL), pour une période de 12 mois, au montant de 
93 508,24 $, pour des services de nettoyage d'égout et 
d'aspiration portant la valeur totale du contrat à 280 376,18 $

Il est recommandé :
D'autoriser une dépense de 93 508,24 $ pour le service de nettoyage d'égout et 
d'aspiration, comprenant tous les frais accessoires le cas échéant;

De reconduire le contrat octroyé à 9083-0126 Québec Inc. (Creusage RL) pour une 
période de 12 mois, au montant de 93 508,24 $, aux mêmes termes et conditions 
contenus aux documents de l'appel d'offres n° 15-14128, majorant ainsi la valeur du 
contrat à 280 376,18 $;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 11:39

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1150663001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Reconduction du contrat octroyé à 9083-0126 Québec 
inc. (Creusage RL) pour une période de 12 mois au montant de 
93 508,24 $ pour des services de nettoyage d'égout et 
d'aspiration portant la valeur totale du contrat à 186 867,94 $

CONTENU

CONTEXTE

Contenu

Le nettoyage des conduites d'égout est une activité d'entretien qui fait partie de la 
saine gestion du réseau d'égout. En plus, il permet de répondre à des situations 
problématiques urgentes de débordement.

Le conseil d'arrondissement avait octroyé au conseil d'arrondissement du 5 mai 2015 
(CA 15 22 0158) le contrat de nettoyage d'égout et d'aspiration à 9083-0126 Québec 
inc.(Creusage RL), pour un montant maximum de 93 359,70 $, conformément aux 
documents de l'appel d'offres n° 15-14128.

Le service responsable de la gestion de ce contrat, en l'occurrence la division de la 
voirie, recommande l'utilisation de l'option de renouvellement d'un an. Le contrat 
prévoyait un maximum de deux (2) renouvellements d'un an chacun.

Un avis de renouvellement pour une période de 12 mois a été signifié, par écrit, à
l'adjudicataire et ce dernier a exprimé, par écrit, son accord pour le renouvellement 
dont une copie est en pièce jointe.

Le renouvellement est valable pour une période de 12 mois, soit du 4 mai 2016 au 3 
mai 2017, selon les mêmes termes et prix du contrat initial.

Le montant correspondant à l'année de renouvellement qui est de 93 508,24 $ a été 
calculé selon les indices de prix à la consommation de Transport pour la province de 
Québec des mois de décembre 2014 et de décembre 2015, et ce, conformément à 
l'article 17 des clauses administratives particulières. Le détail du calcul pour chaque 
prix unitaire du bordereau a été joint, en annexe, à l'avis de renouvellement notifié à 
l'entrepreneur. Ce dernier a exprimé son acceptation, par écrit, de l'avis de 
renouvellement dont une copie est en pièce jointe.



VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER

Mohamed ESSADKI
Agent(e) technique en ingenierie municipale



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1150663001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Reconduction du contrat octroyé à 9083-0126 Québec 
inc. (Creusage RL), pour une période de 12 mois, au montant de 
93 508,24 $, pour des services de nettoyage d'égout et 
d'aspiration portant la valeur totale du contrat à 280 376,18 $

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'arrondissement a octroyé à sa séance ordinaire du 5 mai 2015 (CA 15 22
0158) le contrat de nettoyage d'égout et d'aspiration à 9083-0126 Québec inc.
(Creusage RL), pour un montant maximum de 93 508,24 $, conformément aux 
documents de l'appel d'offres n° 15-14128.
Le contrat prévoit un maximum de deux (2) renouvellements d'un an chacun (article 5.
«Renouvellement de l'entente» des clauses administratives particulières).

Lors de sa séance ordinaire du 03 mai 2016, le conseil d'arrondissement a autorisé la 
reconduction du contrat pour une période de 12 mois. Toutefois, les besoins en 
nettoyage d'égout pendant l'été dernier étaient plus importants que prévu et donc 
toutes les quantités de la période de renouvellement sont déjà réalisées . Ainsi, la
division de la voirie recommande l'utilisation de l'option du deuxième renouvellement 
dès décembre prochain afin de répondre, notamment, aux besoins urgents en 
nettoyage d'égout.

Un avis de renouvellement pour une période de 12 mois a été signifié, par écrit, à 
l'adjudicataire et ce dernier a exprimé, par écrit, son accord dont une copie est en pièce
jointe.

Le renouvellement sera valable pour une période de 12 mois, soit du 07 décembre 
2016 au 06 décembre 2017, selon les mêmes termes et prix du contrat initial et en 
considérant une indexation des prix unitaires en fonction de l'indice des prix à la 
consommation de transport pour la province de Québec du mois de décembre 2016, et 
ce, conformément à l'article 17 des clauses administratives particulières. Par 
conséquent, le montant du renouvellement sera ajusté quand l'indice des prix à la
consommation de transport pour la province de Québec sera rendu disponible par 
Statistique Canada au courant du mois de février 2017.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER

Mohamed ESSADKI
Agent(e) technique en ingenierie municipale



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1150663001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un contrat à « 9083-0126 Québec Inc. (Creusage RL) », 
pour un montant maximum de 93 359,70 $ , taxes incluses, pour 
le service de nettoyage d'égout et d'aspiration, dans 
l'arrondissement Le Sud-Ouest, et ce, pour une période d'un an à 
partir de la date de notification de l'octroi, avec possibilité de deux 
renouvellements. Appel d'offre ouvert n° 15-14128.

CONTENU

CONTEXTE

Le réseau d'égout de l'arrondissement est conçu pour assurer son auto-curage. Toutefois, 
pendant les périodes de sécheresse, l'absence de débit pluvial peut provoquer 
l'accumulation de sédiments et nécessiter un nettoyage. Le réseau peut aussi être 
contaminé et obstrué par des rejets des usagers dans le réseau d'égout ou par des 
intrusions de matériaux granulaires, à travers des brèches qui surviennent au fil du 
vieillissement, de la dégradation des conduites et des chambres de regard.
Le nettoyage des conduites par jet d'eau et aspiration est une activité d'entretien qui
répond à des besoins d'optimisation du réseau d'égout ainsi que pour répondre à des 
situations problématiques urgentes de débordement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution n° CA14220172 de la séance ordinaire du 6 mai 2014 : Octroi d'un contrat à « 
ABC Environnement Inc. », pour un montant maximum de 82 997,58 $ pour le service de 
nettoyage d'égout et d'aspiration, dans l'arrondissement du Sud-Ouest, pour une période de 
1 an avec option de renouvellement. (dossier 1140812002).

DESCRIPTION

L'adjudicataire aura pour mandat d'offrir le service de nettoyage, d'alésage et d'inspection 
par caméra des conduites d'égout de l'arrondissement, incluant le transport et la disposition 
des résidus récupérés. Le contrat est pour une durée d'un an avec possibilité de deux 
renouvellements d'un an chacun pour les années 2016/2017 et 2017/2018. Ces travaux se
dérouleront selon trois options, en fonction des besoins exprimés par la division de la 
voirie : 
1- Nettoyage planifié qui correspond à des interventions basées sur la connaissance 
préalable des tronçons ayant un fort potentiel de blocage selon les données fournies par la 
DGSRE. Pour ces travaux on prévoit 120 heures pour le nettoyage, 120 heures pour
l'alésage et 40 heures pour l'inspection par caméra.

2- Nettoyage non planifié mais pas urgent pour des interventions devant s'effectuer dans un 



délai supérieur à 3 heures. Pour ces travaux on prévoit 120 heures de nettoyage par un 
camion combiné.

3- Nettoyage non planifié et urgent pour des délais d'intervention à l'intérieur d'une heure. 
Pour ces travaux urgents on prévoit 40 heures de nettoyage à l'aide d'un camion combiné.

JUSTIFICATION

Ce contrat de nettoyage fait partie d'un appel d'offres public regroupant 17 arrondissements 
(Appel d'offre 15-14128). Le service de nettoyage du réseau d'égout correspond à un 
besoin multiple. En effet, malgré le fait que le réseau est conçu initialement pour assurer 
l'auto-curage, les mauvaises pratiques d'utilisation, les déficiences de certaines parties du
réseau ainsi que les eaux de ruissellement des fortes pluies sont de nature à entraîner le 
dépôt de diverses matières solides à l'intérieur des conduites. Ces dépôts qui s'accumulent 
avec les années affectent la capacité fonctionnelle du réseau et deviennent une cause 
potentielle de la problématique de débordement d'égout et celle des surverses. 
Les inspections télévisées effectuées par la DGSRE sur l'ensemble du réseau permettent de 
connaître les sections problématiques, d'où la nécessité de prévoir des interventions 
planifiées de nettoyage. Aussi, les services de la voirie doivent souvent répondre à des 
plaintes de citoyens et à des problèmes de débordement imprévisibles, c'est pourquoi on 
doit prévoir des interventions de nettoyage urgentes, soit à l'intérieur d'un délai d'une
heure. Finalement, il faut noter que ces travaux d'entretien sur le réseau d'égout relèvent 
des bonnes pratiques de gestion des actifs d'infrastructure municipale qui sont 
recommandées par la règle de l'art « Infraguide ». Ces bonnes pratiques prévoient des 
interventions d'entretien des actifs, entre autres, selon une approche de gestion du cycle de 
vie ayant pour but ultime: offrir un meilleur service des actifs tout en maximisant leur durée 
de vie pour permettre finalement une meilleure optimisation des investissements.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce contrat a fait l'objet d'un appel d'offres public (Appel d'offre 15-14128) qui a regroupé 
17 arrondissements. Les soumissionnaires pouvaient offrir leurs prix pour chacun des 17 
bordereaux adaptés aux besoins exprimés par chaque arrondissement. Quatre entreprises 
ont offert un prix pour le bordereau de l'arrondissement Le Sud-Ouest. Ces offres de 
soumission conformes sont (avant les taxes):
Kelly Sani-Vac inc. : 130 000,00 $

9083-0126 Québec inc. (Creusage RL) : 81 200,00 $ 

Véolia ES Canada Service industriel inc. : 155 560,00 $

ABC Environnement inc. : 145 200,00 $

Le plus bas soumissionnaire conforme est « 9083-0126 Québec Inc. (Creusage RL) » et son 
offre est de 81 200,00 $ avant les taxes, soit: 93 359,70 $, taxes incluses.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les interventions de nettoyage du réseau d'égout atteignent les objectifs du développement 
durable en ce sens qu'elles ont des retombées positives sur les plans économique, social et 
environnemental. En effet, ces travaux d'entretien permettent d'améliorer la performance 
opérationnelle de ces infrastructures, de prolonger leur durée de vie utile et de permettre
ainsi une meilleure qualité de vie des citoyens et une optimisation des investissements. 
Elles permettent aussi de préserver les milieux naturels en atténuant le risque d'inondation 
et le phénomène des surverses qui correspondent aux eaux de ruissellement très polluées 
directement déversées dans le fleuve pendant les fortes pluies estivales. 



IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Aucun 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Aucune 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics (Richard CÔTÉ)

Avis favorable avec commentaires : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Julie LEBLANC)

Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2015-04-16

Mohamed ESSADKI Stéphane CARON
Agent technique en ingénierie municipale Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Stéphane CARON
Directeur des travaux publics par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1150663004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un contrat à « Groupe Endeavour », au montant de 60 
016,95 $, pour le service de sciage de béton, pour une période 
de deux années

D'autoriser une dépense de 60 016,95 $ pour le service de sciage de béton pour une
période de deux année, comprenant tous les frais accessoires, le cas échéant;
D'octroyer le contrat à Groupe Endeavour, soit un montant de 60 016,95 $, conformément 
aux documents de l'appel d'offres;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Luc GAGNON Le 2015-06-30 15:48

Signataire : Luc GAGNON
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1150663004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un contrat à « Groupe Endeavour », au montant de 60 
016,95 $, pour le service de sciage de béton, pour une période de 
deux années

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre de ses interventions sur les infrastructures de voirie, d'égout et d'aqueduc, 
l'arrondissement requiert le service de sciage de béton avec opérateur, pour diverses 
opérations d'entretien. Le contrat actuel pour se service arrive à échéance le 31 juillet 2015. 
Un appel d'offre sur invitation portant le numéro 15-14173 a été préparé conjointement 
avec le service de l'approvisionnement et a été lancé le 12 juin 2015 avec la date limite de 
réception des offres le 22 juin 2015. Trois entreprises ont soumissionné pour cet appel 
d'offre.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution CA13 22 0162 du 07 mai 2013 : Octroi d'un contrat à « Sciage de béton 2000
Inc » et autorisation d'une dépense maximale de 75 000 $, pour le service de sciage de 
béton (dossier 1130663001)

DESCRIPTION

Les travaux d'entretien d'égouts et d'aqueduc requièrent les services de sciage de béton 
avec opérateur afin d'effectuer les excavations nécessaires. Ne possédant pas l'équipement 
nécessaire à la réalisation de ces travaux, l'arrondissement doit passer par l'entremise d'un
entrepreneur. Ces travaux consistent à scier les sections de trottoirs, de bordures ou de 
chaussées pour fin d'entretien relié aux égouts et à l'aqueduc. On estime les besoins à 
environ 300 heures par année. Ce contrat vise la fourniture du service de sciage pour deux 
années, soit pour une quantité totale de 600 heures.

JUSTIFICATION

Depuis décembre 2009, un avis juridique a été déposé afin de clarifier les limites de la 
fourniture d'un tel service en regard des règles applicables en matière d'octroi de contrats. 
Il est donc requis de suivre les règles générales d'octroi de contrat prévues par la loi sur les 
Cités et Villes de la façon suivante :
· moins de 25 000 $ : gré à gré
· au moins 25 000 $ et moins de 100 000 $ : appel d'offres sur invitation
· 100 000 $ et plus : appel d'offres public



ASPECT(S) FINANCIER(S)

Trois entreprises ont soumissionné pour cet d'appel d'offre. Les montants de soumission 
sont comme suit:

Le plus bas soumissionnaire conforme est l'entreprise « Groupe Endeavour », avec un 
montant de soumission de 60 016,95 $, incluant les taxes.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Aucun 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

La durée totale du contrat sera de deux années, du 01 août 2015 au 31 juillet 2017. Une 
option de prolongation est prévue au contrat.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

La politique de la gestion contractuelle de la Ville de Montréal ainsi que les clauses 
particulières en prévention de la collusion et la fraude ont été incluses au cahier de charge 
ou aux instructions aux soumissionnaires.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Avis favorable avec commentaires : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Sylvain CORBEIL)

Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Avis favorable avec commentaires : 
Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics (Richard CÔTÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2015-06-26

Mohamed ESSADKI Stéphane CARON
Agent technique en ingénierie municipale Directeur des travaux publics par intérim

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Stéphane CARON
Directeur des travaux publics, par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166901006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division de la 
culture et des bibliothèques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 3 584 $ pour l'année 2016 au Centre 
communautaire Tyndale St-Georges.

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et le Centre communautaire Tyndale 
St-Georges se terminant le 31 décembre 2016;
D'octroyer à l'organisme, une contribution financière de 3 584 $, payable en un seul
versement dans les vingt et un (21) jours suivant la signature de la convention par les 
deux parties; 

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 08:54

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166901006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division de la
culture et des bibliothèques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 3 584 $ pour l'année 2016 au Centre 
communautaire Tyndale St-Georges.

CONTENU

CONTEXTE

Chaque année, la Ville de Montréal octroie des subventions à des bibliothèques privées 
desservant certains secteurs de la Ville. Antérieurement, l'octroi de ces subventions était 
géré par la Direction de la bibliothèque de Montréal du Service du développement culturel 
(SDC). Suite à la création de la nouvelle Ville, et aux pouvoirs confiés aux arrondissements, 
les crédits nécessaires à cette subvention ont été transférés en arrondissement. L'octroi de 
cette subvention et la gestion de ce dossier relève maintenant des compétences de 
l'arrondissement.
Le Centre communautaire Tyndale St-Georges assure désormais la prestation de service, 
depuis le 17 octobre 2016 et jusqu'au 31 décembre 2016, à la suite de la résiliation de la 
convention de l'année 2016 avec la Bibliothèque des jeunes de Montréal.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

5 mars 2013 1136165003 CA13 22 0077 Approbation d'un protocole d'entente et octroi 
d'une contribution financière de 20 440 $ 
14 janvier 2014 1135916002 CA14 22 0019 Approbation d'un protocole d'entente et octroi
d'une contribution financière de 20 440 $

4 décembre 2014 1146170002 CA14 22 0519 Approbation d'un protocole d'entente et octroi
d'une contribution financière de 20 440 $

12 janvier 2016 1156901005 CA16 22 0019 Approbation d'un protocole d'entente et octroi
d'une contribution financière de 20 440 $

DESCRIPTION

Pour la période du 17 octobre au 31 décembre 2016, le Centre communautaire Tyndale St-
Georges assure la prestation de service assumée précédemment par la Bibliothèque des 
jeunes de Montréal depuis le début de l'année 2016.
La bibliothèque des jeunes de Montréal / Montreal Children's Library est un organisme à but 
non lucratif qui oeuvre dans l'arrondissement depuis des décennies. Son action est 
particulièrement significative en matière d'alphabétisation et d'aide aux devoirs auprès des 
populations anglophones et allophones de l'arrondissement. Cet organisme dessert des 



clientèles peu ou non rejointes par nos bibliothèques, il y a donc complémentarité dans la 
prestation de service. Les activités de la bibliothèque des jeunes de Montréal se déroulent 
au 870, Square Richmond, soit au Centre communautaire Tyndale St-Georges.

JUSTIFICATION

Le Centre communautaire Tyndale St-Georges accueille depuis plus de dix ans la 
Bibliothèque des jeunes de Montréal dans ses espaces. Avec cette contribution financière, 
l'organisme possédera les ressources nécessaires pour assurer la prestation de service aux 
citoyens pour la période du 17 octobre au 31 décembre 2016. 
Même si la Direction de la bibliothèque de Montréal ne disposait pas, comme tel, de 
programmes de subvention, la pratique était d'accorder sur une base discrétionnaire, des 
subventions à certaines bibliothèques privées à but non lucratif. Compte tenu de
l'importance de l'action de la Bibliothèque des jeunes de Montréal / Montreal Children's 
Library dans notre arrondissement et compte tenu de l'importance de cette contribution 
pour le maintien des activités de cette bibliothèque, nous avions recommandé l'octroi, cette 
année, d'une subvention totalisant 20 440 $ à cet organisme culturel de notre
arrondissement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les crédits de 3 584 $ sont prévus au budget 2016
Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement du Sud-Ouest. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La culture est porteuse de sens, d’identité, de valeurs et d’enracinement. C'est aussi un 
vecteur de démocratie, de dialogue interculturel et de cohésion sociale tels que mentionnés 
dans l'Agenda 21. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Soutien à un partenaire ayant une action culturelle en matière d'alphabétisation auprès des 
populations anglophones et allophones de l'arrondissement 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

N/A 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

N/A 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs,
En conformité avec les engagements de la Politique culturelle de l'arrondissement.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Normand VANDAL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-16

Louis Xavier SHEITOYAN Chantal BEAULIEU
agent(e) culturel(le) C/d cult.& biblio.<<arr.>60000>>

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166901005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division de la 
culture et des bibliothèques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 30 000 $ pour les années 2016, 2017 et 2018 au 
Musée des ondes Emile Berliner.

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et le Musée des ondes Émile Berliner, 
pour une durée de trois ans, se terminant le 31 décembre 2018;
D'octroyer à l'organisme, une contribution financière de 30 000 $, payable en trois 
versements, soit 15 000 $ à la signature de la convention, 10 000 $ en janvier 2017 et 5 
000 $ en janvier 2018;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 08:53

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166901005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division de la
culture et des bibliothèques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 30 000 $ pour les années 2016, 2017 et 2018 au 
Musée des ondes Emile Berliner.

CONTENU

CONTEXTE

L'organisme Musée des ondes Émile Berliner (MOEB) est incorporé depuis le 13 novembre
1992. Il vise, comme en font foi ses lettres patentes, à créer un musée consacré à l'histoire 
de la création de la captation, de la reproduction et de la diffusion des ondes sonores et 
électroniques. Le présent dossier vient confirmer une première convention d'une durée de 
36 mois se terminant le 31 décembre 2018.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

L'organisme Musée des ondes Émile Berliner reçoit une contribution financière de 30 000 $ 
dans le cadre de la convention 2016-2018 pour diffuser le patrimoine matériel et immatériel 
associé à l’histoire culturelle, architecturale, technologique et scientifique de l’industrie des 
ondes sonores et des réalisations de Emile Berliner.

JUSTIFICATION

L'arrondissement du Sud-Ouest et le Service de la culture souhaitent travailler de concert
avec le MOEB pour développer une stratégie globale dans le but de mieux soutenir 
l'organisme dans la réalisation de sa mission au sein de la communauté. 
La mission de l'organisme, intrinsèque à l'histoire des quartiers, contribue à la mise en 
valeur du patrimoine de l'arrondissement et à la sensibilisation du public à cet enjeu. La 
diffusion de ce patrimoine auprès des citoyens favorise l'accessibilité à la culture et
l'affirmation de l'identité culturelle du Sud-Ouest. 

Cette convention, qui couvrira une période de 36 mois, se terminera le 31 décembre 2018. 
Cette convention implique une évaluation du rendement de l'organisme pour nous assurer 
de la satisfaction des services rendus à la population et des bonnes relations avec la 
Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement social de notre 
arrondissement. L'organisme Musée des ondes Émile Berliner est dirigé par un conseil
d'administration dont les administrateurs possèdent une expérience en gestion dans le 



domaine des arts.

La contribution financière de 30 000 $ a comme objectif le maintien et l'évolution de l'offre 
d'activités culturelles, l'amélioration de l'offre d'expositions et l'accroissement de la visibilité 
du Musée des ondes Berliner à la population du Sud-Ouest. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 
Cette dépense sera imputée comme indiqué dans l'intervention financière. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La culture est porteuse de sens, d’identité, de valeurs et d’enracinement. C'est aussi un 
vecteur de démocratie, de dialogue interculturel et de cohésion sociale tels que mentionnés 
dans l'Agenda 21. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La convention et l'octroi d'une contribution financière vont consolider un partenariat avec 
cet organisme afin de rendre accessible aux citoyens de l'arrondissement cette histoire 
intrinsèque de la communauté qui a eu une influence sur l'évolution de l’industrie des ondes 
sonores à l'international.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

N/A 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

N/A 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs,
Conforme aux lois et règlements en vigueur à la ville de Montréal

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Normand VANDAL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-16

Louis Xavier SHEITOYAN Chantal BEAULIEU
agent(e) culturel(le) C/d cult.& biblio.<<arr.>60000>>

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010020

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d’une convention et octroi d’une contribution 
financière de 50 000 $ à la Société de développement 
commercial Plaza Monk pour l'année 2017

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et la SDC Plaza Monk pour une durée 
d'un an soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.
D'octroyer une contribution financière de 50 000 $ à la SDC Plaza Monk, pour l'année
2017, en un versement, afin de permettre à la SDC de jouer un rôle actif en regard de 
l’intensification des efforts de mise en marché et de recrutement commercial, ainsi qu’au 
chapitre de l’amélioration des activités d’animation de cette artère commerciale.

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 08:51

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010020

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d’une convention et octroi d’une contribution 
financière de 50 000 $ à la Société de développement commercial 
Plaza Monk pour l'année 2017

CONTENU

CONTEXTE

Les Sociétés d'initiative et de développement d'artères commerciales (SIDAC) pouvaient 
autrefois adresser une demande de contribution financière en vertu de l'article 2 du 
Règlement sur les contributions financières aux sociétés d'initiative et de développement 
d'artères commerciales (R.R.V.M., chapitre S-9), lequel prévoyait que toute société 
constituée conformément à la Charte et dont le budget de fonctionnement est approuvé par 
le conseil peut, en présentant une demande annuelle sous la forme requise, obtenir une 
contribution financière selon les critères établis au règlement.
Le Règlement sur les subventions aux sociétés d'initiative et de développement d'artères 
commerciales fût abrogé le 1er janvier 2004. Dorénavant, l'arrondissement peut, en vertu 
des articles 137 et 141 de la Charte de la Ville de Montréal, soutenir financièrement tout 
organisme sans but lucratif qui exerce ses activités dans l'arrondissement et qui a pour 
mission le développement économique local, communautaire, culturel ou social, ou pour 
l'organisation des loisirs sportifs et socioculturels.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA14 220021 - 14 janvier 2014 - Octroi d'une contribution financière de 50 000 $ octroyée 
en 2014. Dossier 1136332004;
CA14 220466 - 4 novembre 2014 - Octroi d'une contribution financière de 50 000 $ 
octroyée en 2015. Dossier 1146332016;
CA15 220458 - 1er décembre 2015 - Octroi d'une contribution financière de 50 000 $ 
octroyée en 2016. Dossier 1157010008. 

DESCRIPTION

Le 3 octobre 2016, la SDC Plaza Monk a adressé une demande de contribution financière 
afin de permettre la continuité des actions de la Société de développement commercial 
(SDC) grâce à l'octroi de la contribution qui permet d'alléger les frais de fonctionnement.
Les objectifs de la SDC, à des fins purement sociales et sans intention de gain pécuniaire 
pour ses membres, sont :

Promouvoir et défendre les intérêts des marchands et professionnels en affaires selon 
les limites du territoire; 

•



Promouvoir le développement commercial de la SDC;•
Recevoir et administrer des dons, legs et autres contributions de même nature en 
argent, en valeurs mobilières ou immobilières;

•

Prendre part aux différents événements et activités dans le quartier; •
Mettre sur pied des événements promotionnels et d’animation; •
Promouvoir les intérêts des membres auprès des instances gouvernementales, de 
l’arrondissement du Sud-Ouest et des organismes du quartier; 

•

Réaliser toute autre action reliée à la réalisation des objets précités.•

L'arrondissement peut donc, en vertu des articles 137 et 141 de la Charte de la Ville de 
Montréal, soutenir financièrement l'organisme.

JUSTIFICATION

Les SDC qui bénéficient de la contribution municipale réalisent un ensemble d'activités 
visant le développement économique et le maintien des emplois dans le territoire dont elles 
ont la responsabilité. Elles oeuvrent à favoriser l'adéquation entre l'offre et la demande 
commerciale pour mieux répondre aux besoins de consommation des citoyens de 
l'arrondissement.

La contribution municipale permet aux SDC de bénéficier d'un soutien administratif pour 
mener à bien leurs projets. La présence d'une organisation structurée, supportée par une 
permanence, vise une meilleure prise en charge du développement local par les gens du 
milieu. La contribution municipale permettra à la SDC Plaza Monk de couvrir les dépenses 
liées au paiement des salaires et avantages sociaux du personnel temporaire et/ou 
permanent de la SDC, ainsi qu'aux frais de location et d'occupation d'un local.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'octroi d'une contribution de 50 000$ pour l'année 2017.
Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement.
Cette dépense sera imputée comme indiquée dans l'intervention financière.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption, CA du 6 décembre.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les subventions aux Sociétés d'initiative et de 
développement d'artères commerciales (R.R.V.M. c. S-9). 



VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-18

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.07

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d’une convention et octroi d’une contribution 
financière de 50 000 $ à la Société de développement 
commercial Quartier du Canal pour l'année 2017

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et la SDC Quartier du Canal pour une 
durée d'un an soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017;
D'octroyer une contribution financière de 50 000 $ à la SDC Quartier du Canal, pour 
l'année 2017, en un seul versement, afin de permettre à la SDC de jouer un rôle actif en 
regard de l’intensification des efforts de mise en marché et de recrutement commercial, 
ainsi qu’au chapitre de l’amélioration des activités d’animation de cette artère
commerciale;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 08:56

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d’une convention et octroi d’une contribution 
financière de 50 000 $ à la Société de développement commercial 
Quartier du Canal pour l'année 2017

CONTENU

CONTEXTE

Les Sociétés d'initiative et de développement d'artères commerciales (SIDAC) pouvaient 
autrefois adresser une demande de contribution financière en vertu de l'article 2 du 
Règlement sur les contributions financières aux sociétés d'initiative et de développement 
d'artères commerciales (R.R.V.M., chapitre S-9), lequel prévoyait que toute société 
constituée conformément à la Charte et dont le budget de fonctionnement est approuvé par 
le conseil peut, en présentant une demande annuelle sous la forme requise, obtenir une 
contribution financière selon les critères établis au règlement.
Le Règlement sur les subventions aux sociétés d'initiative et de développement d'artères 
commerciales fût abrogé le 1er janvier 2004. Dorénavant, l'arrondissement peut, en vertu 
des articles 137 et 141 de la Charte de la Ville de Montréal, soutenir financièrement tout 
organisme sans but lucratif qui exerce ses activités dans l'arrondissement et qui a pour 
mission le développement économique local, communautaire, culturel ou social, ou pour 
l'organisation des loisirs sportifs et socioculturels. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA14 220525 - 4 décembre 2014 - Octroi d'une contribution financière de 50 000 $ pour 
2015 : Dossier 1146332017;
CA15 220459 - 1er décembre 2015 - Octroi d'une contribution financière de 50 000 $ pour 
2016 : Dossier 1157010009. 

DESCRIPTION

Une demande de soutien financier pour l'année 2017 a été déposée le 2 octobre 2016 à 
l'arrondissement afin de permettre la continuité des actions de la Société de développement 
commercial (SDC) grâce à l'octroi de la contribution qui permet d'alléger les frais de 
fonctionnement. 

JUSTIFICATION

Les SDC qui bénéficient d'une contribution municipale réalisent un ensemble d'activités 
visant le développement économique et le maintien des emplois dans le territoire dont elles 
ont la responsabilité. Elles œuvrent à favoriser l'adéquation entre l'offre et la demande 
commerciale pour mieux répondre aux besoins de consommation des citoyens de 



l'arrondissement.
La contribution municipale permet à la SDC de bénéficier d'un soutien administratif pour 
mener à bien leurs projets. La présence d'une organisation structurée, supportée par une 
permanence, vise une meilleure prise en charge du développement local par les gens du 
milieu. 

Les objectifs de la Société de développement commercial du Quartier du Canal sont, à des 
fins purement sociales et sans intention de gain pécuniaire pour ses membres :

Promouvoir et défendre les intérêts des marchands et professionnels en affaires selon 
les limites du territoire; 

•

Promouvoir le développement commercial de la SDC;•
Recevoir et administrer des dons, legs et autres contributions de même nature en 
argent, en valeurs mobilières ou immobilières;

•

Prendre part aux différents événements et activités dans le quartier; •
Mettre sur pied des événements promotionnels et d’animation; •
Promouvoir les intérêts des membres auprès des instances gouvernementales, de 
l’arrondissement du Sud-Ouest et des organismes du quartier; 

•

Réaliser toute autre action reliée à la réalisation des objets précités.•

L'arrondissement peut donc, en vertu des articles 137 et 141 de la Charte de la Ville de 
Montréal, soutenir financièrement l'organisme.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution est prévue au budget de fonctionnement 2017 selon les informations 
contenues à l'intervention financière. Cette dépense sera entièrement assumée par 
l'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption, CA du 6 décembre 2016.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les subventions aux Sociétés d'initiative et de 
développement d'artères commerciales (R.R.V.M. c. S-9). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-18

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.08

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une subvention de 50 
000 $ à la SDC Plaza Monk pour réaliser un projet de mise en 
lumière du boulevard Monk.

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et la SDC Plaza Monk pour une durée 
de cinq ans soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021;

D'octroyer une contribution financière de 50 000 $ à la SDC Plaza Monk, payable en un 
seul versement, afin de permettre la mise en lumière du boulevard Monk;

D'autoriser la réduction totale des frais exigibles pour l'occupation du domaine public à la 
SDC Plaza Monk lors de l'installation prévue en décembre 2016;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-28 14:29

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une subvention de 50 
000 $ à la SDC Plaza Monk pour réaliser un projet de mise en 
lumière du boulevard Monk.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement du Sud-Ouest s'est doté d'un plan d'action pour la revitalisation du
boulevard Monk. Ce plan d'action est issu d'une consultation avec le milieu, et les 
interventions y ont été identifiées conjointement avec les différents partenaires. Une des 
interventions souhaitées est de créer une signature pour le boulevard Monk afin de 
contribuer à un plus grand sentiment d'appartenance auprès des citoyens du quartier. De 
plus, une autre intervention souhaitée est de travailler à l'ambiance de la rue et notamment 
l'éclairage afin de contribuer à un meilleur sentiment de sécurité. Il est reconnu que les 
projets d'illumination menés par les Sociétés de développement commercial (SDC) 
contribuent effectivement à doter les rues commerciales d'une identité forte, tout en 
intervenant sur le sentiment de sécurité des usagers de la rue.
Par ailleurs, la Direction des Travaux publics devait procéder cette année au changement
des décorations de Noël installées par l'arrondissement sur les artères commerciales. Ces 
décorations sont désuètes et abîmées. À la fin de la saison hivernale 2015-2016, la 
Direction des travaux publics avait donc pris la décision de changer ces décorations pour les 
trois artères (Monk, du Centre et Notre-Dame Ouest). Pour l'année 2016, il est proposé de
procéder à ce changement pour Monk; les changements pour Notre-Dame Ouest et du 
Centre seront pour l'année 2017.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

-

DESCRIPTION

La SDC Plaza Monk procédera à une mise en lumière du boulevard Monk. Ce projet consiste 
en une installation lumineuse installée sur les lampadaires de la rue. Cette installation 
demeurera en place à l'année, et les couleurs seront modifiables selon les ambiances 
souhaitées. L'éclairage au Del sera de mise, et la SDC travaillera avec une entreprise 
professionnelle d'éclairage. Le concept retenu a été soumis à la Direction des travaux
publics pour approbation. 
Lors de l'installation, les installateurs devront occuper des espaces de stationnement.

JUSTIFICATION



Considérant que les décorations de Noël devaient être changées et que cela représentait un 
investissement important en ressources pour l'arrondissement, il était opportun de réfléchir 
à un nouveau concept d'éclairage. De plus, la SDC Plaza Monk, de par son projet 
d'illumination, contribue ainsi à la revitalisation du boulevard Monk. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Octroi d'une contribution de 50 000 $.
Cette dépense sera imputée conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement.
Par résolution, le conseil d'arrondissement peut autoriser une réduction totale des frais
d'occupation du domaine public.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Utilisation d'ampoules DEL. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation à la séance du 6 décembre.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-18

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.09

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'une convention et octroi d'une contribution financière 
au montant de 105 000 $ à PME MTL Grand Sud-Ouest pour la 
création du programme de soutien à la diversité commerciale et 
nommer Marie-Andrée L'Espérance, commissaire au
développement économique, à titre de représentante de 
l'arrondissement au comité de sélection.

D'adopter la convention entre l'organisme PME MTL Grand-Sud-Ouest et la Ville de
Montréal pour l'année 2017;
D'octroyer une contribution financière de 105 000 $ à l'organisme pour la création du 
programme de soutien à la diversité commerciale et de nommer Marie-Andrée 
L'Espérance, commissaire au développement économique, à titre de représentante de 
l'arrondissement au comité de sélection;

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-30 07:06

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'une convention et octroi d'une contribution financière 
au montant de 105 000 $ à PME MTL Grand Sud-Ouest pour la 
création du programme de soutien à la diversité commerciale et 
nommer Marie-Andrée L'Espérance, commissaire au
développement économique, à titre de représentante de 
l'arrondissement au comité de sélection.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement du Sud-Ouest s'est donné comme mandat de travailler à la revitalisation 
de ses artères commerciales. Les rues commerciales du Sud-Ouest connaissent des défis au 
niveau de leur vitalité et de la mixité commerciale. L'arrondissement multiplie les 
interventions sur les rues du Centre, Monk et Notre-Dame Ouest, notamment par son 
support aux associations de commerçants, par l'amélioration apportée au domaine public et 
au mobilier urbain ou encore par l'animation. Toutefois, un incitatif financier représente une 
option qui n'a pas encore été mise de l'avant, mais qui pourra certainement contribuer à 
des retombées concrètes. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le programme de soutien à la diversité commerciale mis en place par l'organisme PME MTL 
Grand Sud-Ouest est un programme de bourses visant à soutenir l'implantation de 
nouvelles entreprises commerciales. il s'adresse à des commerçants désirant s'établir sur 
les artères commerciales du Sud-Ouest visées par le programme: du Centre, Monk,
Wellington et Notre-Dame Ouest. L'organisme remettra des bourses d'une valeur de 10 000 
$ maximum. Les commerçants pourront déposer une demande via le formulaire prévu à cet 
effet.
Ce programme s'adresse à de nouveaux commerçants cherchant à se localiser sur les rues 
commerciales citées. Ils devront démontrer la valeur ajoutée de leur commerce, leur
contribution à l'offre commerciale présente ainsi que leur potentiel de création 
d'achalandage sur la rue. De plus, ils devront démontrer la nécessité de la bourse. La 
candidature devra s'accompagner d'une preuve de localisation (bail ou lettre d'intention du 
propriétaire) et la bourse ne sera versée qu'après ouverture du commerce.

PME MTL Grand Sud-Ouest verra donc à la réalisation de ce programme, en assurera la 
gestion financière et versera les bourses aux commerçants. Un comité réunissant un
professionnel de PME MTL Grand-Sud-Ouest, un représentant du milieu des affaires ainsi 



que la commissaire au développement économique, recevra les candidatures et rencontrera 
les promoteurs. La sélection sera basée sur les capacités entrepreneuriales, sur la 
pertinence du projet et sur les conditions d'admissibilité du programme. 

Le programme est valide pour l'année 2016 et 2017. Il pourrait être reconduit selon les 
résultats obtenus et les disponibilités financières. 

Un montant de 5 000 $, soit 5 %, est également octroyé pour la gestion du programme à
l'organisme. 

JUSTIFICATION

Une aide à la localisation pourra certainement contribuer à l'ouverture de nouveaux 
commerces, et s'inscrit donc en parfaite continuité avec la volonté de l'Arrondissement de 
revitaliser ses artères commerciales. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

105 000 $ prévu au surplus budgétaire.
Cette dépense sera imputée conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Sylvain BOISSONNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-10-13

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.10

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164399005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Reconduction des conventions de partenariat et octroi de 
contributions financières d'un montant total de 327 768 $ aux 
organismes de l'arrondissement du Sud-Ouest pour une durée de 
12 mois.

De reconduire les ententes de partenariat, pour l’année 2017, avec les organismes 
énumérés ci-dessous;

D’accorder un soutien financier totalisant la somme de 327 768 $ aux organismes ci-après
désignés:

Organisme Programme
Contribution

financière

Association des jeunes de la Petite-
Bourgogne

Jeunesse 2000 58 898 $

Centre Culturel Georges-Vanier
Activités de culture et 
accueil 

31 270 $

Club Aquatique du Sud-Ouest C.A.S.O. Clubs sportifs 116 885 $

Club d'haltérophilie Les Géants de 
Montréal

Activités de loisirs 37 319 $

Maison des jeunes de Pointe Saint-Charles Maisons des jeunes 20 849 $

Maison des jeunes la Galerie Maisons des jeunes 20 849 $

Maison des jeunes l'Escampette Maisons des jeunes 20 849 $

Opération jeunesse Ville-Émard/Côte St-
Paul

Maisons des jeunes 20 849 $

Total des contributions 327 768 $

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 11:46



Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164399005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Reconduction des conventions de partenariat et octroi de 
contributions financières d'un montant total de 327 768 $ aux 
organismes de l'arrondissement du Sud-Ouest pour une durée de 
12 mois.

CONTENU

CONTEXTE

La mission de l'arrondissement est de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie de la 
collectivité en coordonnant l’action municipale. En ce sens, la Direction de la culture, des 
sports, des loisirs et du développement social (DCSLDS) s'engage à offrir des services et 
une expérience de qualité, adaptés aux besoins de la population tout en créant une offre de
services innovante encourageant la participation citoyenne. En misant sur l’expertise des 
acteurs impliqués, la DCSLDS exerce un rôle de leader dans ses champs d'expertise dans le 
but de contribuer à la qualité de vie et à l’épanouissement des citoyens.
Afin de mettre en oeuvre son offre de service en culture, en sports, en loisirs et en 
développement social, l'arrondissement du Sud-Ouest a développé plusieurs relations de
partenariat avec des organismes. 

Les organismes partenaires qui sont visés par cette reconduction ont présentement une 
entente de partenariat avec l'arrondissement:

Organisme Soutenu depuis

Association des jeunes de la Petite-Bourgogne 1996

Centre culturel Georges-Vanier 2011

Club Aquatique du Sud-Ouest (C.A.S.O.) 2004

Club d'haltérophilie Les Géants de Montréal 1996

Maison des jeunes de Pointe Saint-Charles 1984

Maison des jeunes la Galerie 1992

Maison des jeunes l'Escampette 1996

Opération jeunesse Ville-Émard/Côte St-Paul 1998

De par leur mission, ces organismes contribuent à la réalisation de la mission de la DCSLDS
ainsi que du grand objectif du Plan d'action intégré de développement social 2016-2020 de 
l'arrondissement qui se lit comme suit: «Améliorer le cadre, les conditions et la qualité de 
vie de la population du Sud-Ouest ». Ils permettent de continuer à offrir une 
programmation de qualité, diversifiée et accessible dans un objectif d'amélioration de la 
qualité de vie des citoyens du Sud-Ouest.



DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

03-12-2013 1136481006 CA13 22 0458 Approbation d'une convention (2014-2016) et 
octroi de la contribution financière 2014 de 58 898 $ à l’organisme Association des jeunes 
de la Petite-Bourgogne

12-01-2016 1156901004 CA16 22 0018 Approbation d'une convention (2016) et octroi 
d'une contribution financière de 54 395 $ à l’organisme Centre culturel Georges-Vanier

14-01-2014 1113036001 CA14 22 0016 Approbation d'une convention (2014-2016) et 
octroi d'une contribution financière de 116 885 $ à l’organisme Club aquatique du Sud-
Ouest

03-02-2015 1143674001 CA15 22 0054 Approbation d'une convention (2015-2016) et 
octroi d’une contribution financière de 37 319 $ à l'organisme Club d'haltérophilie Les
Géants de Montréal

03-12-2013 1136481002 CA13 220460 Approbation d'une convention (2014-2016) et octroi 
d’une contribution financière de 20 849 $ à l’organisme Maison des jeunes de Pointe-Saint-
Charles (Ado-Zone)

14-01-2014 1136481008 CA14 220015 Approbation d’une convention (2014-2016) et octroi 
d’une contribution financière de 20 849 $ à l’organisme Maison des Jeunes La Galerie

03-12-2014 1136481007 CA13 22 0459 Approbation d'une convention (2014-2016) et 
octroi d'une contribution financière de 20 849 $ à l'organisme Maison des jeunes
l'Escampette

14-01-2014 1136481009 CA14 22 0014 Approbation d'une convention (2014-2016) et 
octroi d'une contribution financière de 20 849 $ à l’organisme Opération Jeunesse Ville-
Émard/Côte-St-Paul 

DESCRIPTION

L'objet de ce sommaire précise les versements des contributions financières pour l'année 
2017 pour chaque organisme partenaire mentionné. Les montants des contributions 
accordées, les missions des organismes ainsi que le numéro des articles modifiés se 
retrouvent dans le tableau ci-joint. Les missions de ces organismes concordent avec la 
mission de la Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement social. De 
plus, ils sont en mesure de poursuivre l'offre de service offerte à ce jour dans les différents 
programmes. 

Organisme Mission Programme
Contribution
financière

Modifications

Association des 
jeunes de la
Petite-
Bourgogne

Développer et implanter une 
variété de programmes et de 
services communautaires pour 
promouvoir le développement 
physique, émotionnel et social 
de la population de 12 à 17 ans, 
sans distinction de race, sexe ou 
de langue.

Jeunesse 
2000

58 898 $
Art. 4 
Art. 5.1.1 
Art. 5.1.2

Centre Culturel
Georges-Vanier

Participer au développement 
culturel de l’arrondissement du 
Sud-Ouest en offrant à la 
population des services et des 

Activités de 
culture et 
accueil 

31 270 $

Art. 4 
Art. 5
Art. 5.1.2
Art. 6.1.1



produits dans les domaines de la
culture, des sports, des loisirs et 
du développement social. 

Club Aquatique 
du Sud-Ouest 
C.A.S.O.

Promouvoir et organiser des 
cours, stages, ateliers en
activités aquatiques pour 
améliorer la santé et le mieux-
être des personnes; organiser et 
participer à des activités 
aquatiques et/ou rencontres 
amicales.

Clubs sportifs 116 885 $
Art. 4 
Art. 5.1.1
Art. 5.1.2

Club 
d'haltérophilie 
Les Géants de 
Montréal

Faire la promotion de 
l’haltérophilie dans le Sud-Ouest 
de Montréal et assurer la 
réalisation des activités.

Activités de 
loisirs

37 319 $
Art. 4 
Art. 5.1.1 
Art. 5.1.2

Maison des 
jeunes de Pointe
Saint-Charles

Créer un lieu où le jeune pourra 
se joindre à ses semblables. 
Offrir des services d’animation 
pour amener le jeune à se 
prendre en main par son
implication au fonctionnement 
interne et à l’organisation
d’activités. Offrir une banque 
d’information juridique, sociale,
médicale, orienter les jeunes au 
niveau des ressources et 
explorer des perspectives visant 
à contrer la délinquance.

Maisons des 
jeunes

20 849 $
Art. 4 
Art. 5.1.1 

Maison des 
jeunes la Galerie

Établir un lieu de rencontre et 
d’activités culturelles, artistiques 
et sportives pour les jeunes du 
Sud-Ouest de Montréal, 
s’occuper en particulier de leurs 
loisirs, trouver des occupations 
et des distractions saines et 
intelligentes et des activités 
appropriées pour la détente du 
corps et de l’esprit.

Maisons des 
jeunes

20 849 $
Art. 4 
Art. 5.1.1 
Art. 5.1.2

Maison des 
jeunes
l'Escampette

Accompagner des adolescents 
dans leur cheminement de 
citoyens responsables en
devenir : responsables d’eux-
mêmes, des autres et de leur 
milieu de vie. Accompagner le 
jeune dans sa découverte et son 
appropriation de ses outils 
d’adaptation afin qu’il en arrive 
à se prendre en charge par lui-
même.

Maisons des
jeunes

20 849 $
Art. 4 
Art. 5.1.1
Art. 5.1.2

Opération 
jeunesse Ville-
Émard/Côte St-
Paul

Offrir aux jeunes du territoire, 
sur une base volontaire, un lieu 
de rencontre et d’appartenance 
où il leur sera possible d’être en 
contact avec des adultes 
significatifs et d’être des 

Maisons des 
jeunes

20 849 $
Art. 4 
Art. 5.1.1 
Art. 5.1.2



citoyens actifs, critiques et 
responsables.

Total des contributions 327 768 $

La période de prolongation pour l'ensemble de ces conventions est de 12 mois, soit du 1er

janvier au 31 décembre 2017.

JUSTIFICATION

Les organismes partenaires de l'arrondissement sont parties prenantes de l'offre de service 
municipale en sports et loisirs.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale de 327 768 $ sera assumée par l'arrondissement. Cette dépense sera 
imputée comme indiqué dans l'intervention financière.

Organisme Contribution financière

Association des jeunes de la Petite-Bourgogne 58 898 $ 

Centre Culturel Georges-Vanier 31 270 $ 

Club Aquatique du Sud-Ouest (C.A.S.O.) 116 885 $ 

Club d'haltérophilie Les Géants de Montréal 37 319 $ 

Maison des jeunes de Pointe Saint-Charles 20 849 $ 

Maison des jeunes la Galerie 20 849 $

Maison des jeunes l'Escampette 20 849 $ 

Opération jeunesse Ville-Émard/Côte St-Paul 20 849 $ 

TOTAL 327 768,00 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L'offre de service en culture, en sports, en loisirs et en développement social favorise la 
participation et la concertation citoyenne dans une perspective de cohésion sociale, 
d'amélioration de la qualité de vie et de développement personnel. De plus, les activités 
réalisées avec ce financement s’inscrivent dans l’action 36 prévue au Plan de 
développement durable de la collectivité montréalaise qui se lit comme suit : « Montréal
s’engage à poursuivre et renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'offre de service en sports et loisirs permet aux participants d'avoir accès à un coût 
modique à des activités diversifiées et de qualité, dans un cadre sécuritaire, le tout 
supervisé par du personnel qualifié. L'absence de contribution financière mettrait en péril 
l'accessibilité, la diversité et la qualité de l'offre de service.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les organismes partenaires demeurent autonomes dans leurs opérations de communication. 
Les organismes sont tenus de respecter les normes graphiques d'utilisation du logo de 
l'arrondissement, approuvées par l'arrondissement et contenues dans leur convention.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



Application et suivi des conventions.
Évaluation des plans d'actions des organismes partenaires. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Normand VANDAL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-21

Karine BÉLANGER Marie-Claude LEBLANC
Conseillère en planification Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.11

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164399004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contributions financières au montant total de 1 180 166 
$ à divers organismes oeuvrant au sein de l'arrondissement du 
Sud-Ouest, pour l'année 2017, dans le cadre des conventions en 
vigueur.

D’accorder un soutien financier totalisant la somme de 1 180 166 $ aux organismes
désignés ci-dessous :

Organisme Contribution financière

Centre d’intégration à la vie active pour les
personnes vivant avec un handicap physique

17 597 $

Centre de loisirs Monseigneur Pigeon 276 821 $

Centre récréatif, culturel et sportif Saint-Zotique 174 921 $

Centre sportif de la Petite-Bourgogne

368 711 $
99 675 $ (Service de la gestion 

et de la planification 
immobilière)

Corporation l’Espoir 3 649 $

Les Scientifines 5 212 $

Loisirs Saint-Charles 67 117 $

Loisirs Saint-Henri 14 594 $

Prévention Sud-Ouest 120 596 $

YMCA Pointe-Saint-Charles 31 273 $

TOTAL 1 180 166 $

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites aux interventions 
financières. Cette dépense sera assumée à hauteur de 1 080 491 $ par l'arrondissement et 
99 675 $ par le Service de la gestion et de la planification immobilière, 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:36



Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164399004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contributions financières au montant total de 1 180 166 
$ à divers organismes oeuvrant au sein de l'arrondissement du 
Sud-Ouest, pour l'année 2017, dans le cadre des conventions en 
vigueur.

CONTENU

CONTEXTE

La mission de l'arrondissement est de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie de la 
collectivité en coordonnant l’action municipale. En ce sens, la Direction de la culture, des 
sports, des loisirs et du développement social (DCSLDS) s'engage à offrir des services et 
une expérience de qualité, adaptés aux besoins de la population tout en créant une offre de 
services innovante encourageant la participation citoyenne. En misant sur l’expertise des 
acteurs impliqués, la DCSLDS exerce un rôle de leader dans ses champs d'expertise dans le 
but de contribuer à la qualité de vie et à l’épanouissement des citoyens. 

Afin de mettre en oeuvre son offre de service en culture, en sports, en loisirs et en
développement social, l'arrondissement du Sud-Ouest a développé plusieurs relations de 
partenariat avec des organismes. 

Les organismes partenaires qui sont visés par le présent octroi ont présentement une
entente de partenariat avec l'arrondissement:

Organisme
Soutenu financièrement 

depuis

Centre d’intégration à la vie active 1962

Centre de loisirs Monseigneur Pigeon 1986

Centre récréatif, culturel et sportif St-Zotique 1982

Centre sportif de la Petite-Bourgogne 1997

Corporation l’espoir 1998

Les scientifines 1996

Loisirs St-Charles 1993

Loisirs St-Henri 1996

Prévention Sud-Ouest 1987

Les YMCA du Québec - Pointe-Saint-Charles 1851

De part leur mission, ces organismes contribuent à la réalisation de la mission de la 
DCSLDS ainsi que du grand objectif du Plan d'action intégré de développement social 2016-



2020 de l'arrondissement qui se lit comme suit: «Améliorer le cadre, les conditions et la 
qualité de vie de la population du Sud-Ouest ». Ils permettent de continuer à offrir une 
programmation de qualité, diversifiée et accessible dans un objectif d'amélioration de la 
qualité de vie des citoyens du Sud-Ouest.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

12-01-2016 1156481004 CA16 22 0011 Approbation d'une convention (2016-2018) et 
octroi d'une contribution financière de 17 597 $ à l’organisme Centre d’intégration à la vie 
active pour les personnes vivant avec un handicap physique
04-12-2014 1144282004 CA14 22 0515 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 276 821 $ à l’organisme Centre de loisirs 
Monseigneur Pigeon
04-12-2014 1144282002 CA14 22 0514 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 174 921 $ à l’organisme Centre récréatif, culturel, 
sportif Saint-Zotique 
04-12-2014 1145211004 CA14 22 0513 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 368 711 $ et octroi de 97 717 $ pour l’entretien 
sanitaire à l'organisme Centre sportif de la Petite-Bourgogne
04-12-2014 1146481005 CA14 22 0512 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 3 649 $ à l’organisme Corporation L’Espoir
01-12-2015 1156481006 CA15 22 0448 Approbation d'une convention (2016-2018) et 
octroi d'une contribution financière de 5 212 $ à l’organisme Les Scientifines
13-01-2015 1146481009 CA15 22 0017 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 67 117 $ à l’organisme Loisirs Saint-Charles
07-06-2016 1164282001 CA16 22 0220 Approbation d'une convention (2016-2018) et 
octroi d'une contribution financière de 14 594 $ à l’organisme Loisirs Saint-Henri
01-12-2015 1155111011 CA15 22 0447 Approbation d'une convention (2016-2018) et 
octroi d'une contribution financière de 120 596 $ à l’organisme Prévention Sud-Ouest
04-12-2014 1146481006 CA14 22 0516 Approbation d'une convention (2015-2017) et 
octroi d'une contribution financière de 31 273 $ à l’organisme YMCA du Québec, succursale 
de Pointe-Saint-Charles

DESCRIPTION

L'objet de ce sommaire précise les versements des contributions financières pour l'année 
2017 pour chaque organisme partenaire mentionné. Les montants des contributions 
accordées ainsi que les missions des organismes se retrouvent dans le tableau ci-joint. Les 
missions de ces organismes concordent avec la mission de la Direction de la culture, des 
sports, des loisirs et du développement social. De plus, ils sont en mesure de poursuivre 
l'offre de service offerte à ce jour dans les différents programmes.

Organisme Mission Programme
Contribution

financière

Centre d’intégration 
à la vie active pour 
les personnes vivant 
avec un handicap 
physique

Promouvoir, étudier, parrainer et 
développer des programmes 
d'activités, afin de répondre aux 
besoins d'intégration exprimés par les 
personnes ayant un handicap 
physique.

· Activités de 
loisirs

17 597 $

Centre de loisirs 
Monseigneur Pigeon

Offrir à la population des secteurs 
Émard et Saint-Paul, des activités de 
loisir, communautaires, socio-

· Centre témoin 
grand centre
· Entretien d’un 
centre 

276 821$



culturelles, physiques et scientifiques, 
accessibles, diversifiées et de qualité.

Centre récréatif, 
culturel et sportif
Saint-Zotique

Développer, opérer et maintenir un 
centre d’activités récréatives, 
socioculturelles, physiques et sportives 
dans le quartier Saint-Henri.

· Centre témoin 
grand centre

174 921 $

Centre Sportif de la
Petite-Bourgogne

Promouvoir une qualité de vie saine 
dans un environnement sécuritaire par
l’organisation et l’animation d’activités 
sportives, physiques et de loisirs.

· Centre témoin 
grand centre
· Entretien d’un 
centre

368 711 $

99 675 $

Corporation l’Espoir

Sensibiliser la population sur les 
besoins et les problèmes des 
personnes déficientes mentales; 
étudier et évaluer les services 
existants de soins et de 
développement psychologique et 
physique des personnes; promouvoir 
tous programmes de dépistage, 
d’éducation, de traitement et de 
réhabilitation adressés à des 
personnes déficientes mentales.

· Activités de 
loisirs

3 649 $

Les Scientifines

Développer différentes compétences 
de vie par la promotion des sciences 
auprès des jeunes filles provenant de 
milieux défavorisés.

· Activités de
loisirs

5 212 $

Loisirs Saint-Charles

Sensibiliser la population sur les 
besoins et les problèmes des 
personnes déficientes mentales; 
étudier et évaluer les services 
existants de soins et de 
développement psychologique et 
physique des personnes; promouvoir 
tous programmes de dépistage, 
d’éducation, de traitement et de 
réhabilitation adressés à des 
personnes déficientes mentales.

· Activités de
loisirs
· Club de 
vacances

67 117 $

Loisirs Saint-Henri
Offrir un camp de jour à la population 
du secteur de Saint-Henri.

· Club de 
vacances 

14 594 $

Prévention Sud-
Ouest

L'organisme entend s’attaquer aux 
problématiques en lien avec les 
situations de pauvreté, d’exclusion 
sociale et à risque vécues par des 
individus et des familles et entend 
aussi promouvoir la qualité de vie et la 
protection de l'environnement urbain;

· Tandem 120 596 $

YMCA Pointe-Saint-
Charles 

Offrir des activités jeunesses pour 
l’ensemble des jeunes du Sud-Ouest 
en général et de Pointe Saint-Charles 
en particulier. L’organisme YMCA de 
Pointe Saint-Charles offre diverses 
activités (loisirs, sports et culture) 
dans un cadre sécuritaire et avec un
encadrement d’expérience.

· Activités de 
loisirs

31 273 $

JUSTIFICATION



Les organismes partenaires de l'arrondissement sont partie prenante de l'offre de service 
municipale en sports et loisirs.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense sera assumée à hauteur de 1 080 491 $ par l'arrondissement du Sud-Ouest et à 
hauteur 99 675 $ par la ville-centre comme mentionné dans le tableau ci-dessous. 
Ces dépenses seront imputées comme indiqué dans les interventions financières.

Organisme Contribution financière

Centre d’intégration à la vie active pour les
personnes vivant avec un handicap physique

17 597 $

Centre de loisirs Monseigneur Pigeon 276 821 $

Centre récréatif, culturel et sportif Saint-Zotique 174 921 $

Centre sportif de la Petite-Bourgogne

368 711 $
99 675 $ (Service de la gestion 

et de la planification 
immobilière)

Corporation l’Espoir 3 649 $

Les Scientifines 5 212 $

Loisirs Saint-Charles 67 117 $

Loisirs Saint-Henri 14 594 $

Prévention Sud-Ouest 120 596 $

YMCA Pointe-Saint-Charles 31 273 $

TOTAL 1 180 166 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L'offre de service en culture, en sports, en loisirs et en développement social favorise la 
participation et la concertation citoyenne dans une perspective de cohésion sociale, 
d'amélioration de la qualité de vie et de développement de personnes. De plus, les activités 
réalisées avec ce financement s’inscrivent dans l’action 36 prévue au Plan de 
développement durable de la collectivité montréalaise qui se lit comme suit : « Montréal
s’engage à poursuivre et renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'offre de service en sports et loisirs permet aux participants d'avoir accès à un coût 
modique à des activités diversifiées et de qualité, dans un cadre sécuritaire, le tout 
supervisé par du personnel qualifié. L'absence de contribution financière mettrait en péril 
l'accessibilité, la diversité et la qualité de l'offre de service.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les organismes partenaires demeurent autonomes dans leurs opérations de communication. 
Les organismes sont tenu de respecter les normes graphiques d'utilisation du logo de 
l'arrondissement, approuvées par l'arrondissement et contenues dans leur convention.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Application et suivi des conventions.
Évaluation des plans d'actions des organismes partenaires. 



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Normand VANDAL)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre-Luc STÉBEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

René SCOTT, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :

René SCOTT, 22 novembre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-19

Karine BÉLANGER Marie-Claude LEBLANC
Conseillère en planification Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.12

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010024

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un soutien financier de 2 000 $ à l'organisme ACHIM 
pour la réalisation d'un marché de Noël les 26 et 27 novembre 
2016

D'octroyer un soutien financier non récurrent de 2 000 $ à l'organisme ACHIM pour la
réalisation d'un marché de Noël les 26 et 27 novembre 2016;
Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:18

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010024

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi d'un soutien financier de 2 000 $ à l'organisme ACHIM pour 
la réalisation d'un marché de Noël les 26 et 27 novembre 2016

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement a mené un exercice de réflexion sur le boulevard Monk, qui a mené vers
l'identification de plusieurs pistes d'interventions qui constituent le plan d'action pour la 
revitalisation du boulevard Monk. Une de ces interventions vise l'animation sur le boulevard 
et notamment la tenue d'événements rassembleurs. 
L'ACHIM (Alternatives communautaires d'habitation et d'intervention de milieu) organise 
depuis plusieurs années un marché de Noël dans ses locaux. L'événement rassemble plus 
d'une vingtaine d'artisans, et a gagné en popularité ces dernières années. Afin de s'arrimer 
avec l'événement de la SDC Plaza Monk soit « Magie Polaire au Parc Garneau », et 
contribuer à la tenue d'un week-end « Noël sur le boulevard Monk », l'ACHIM a proposé de 
tenir également des activités à l'extérieur.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

-

DESCRIPTION

L'ACHIM occupera une partie de la rue De Biencourt pour créer une ambiance festive du 
temps des fêtes. Une cabane y sera installée, des musiciens y seront présents, et des 
boissons chaudes y seront servies. De plus, une calèche, gratuite se promènera avec les 
citoyens dans le quartier, et notamment, permettra de faire le pont avec l'événement Magie 
Polaire. Toutes les autorisations nécessaires ont déjà été octroyées.
Le marché de Noël de l'ACHIM a donc pris une toute autre ampleur cette année, et 
occasionne de nombreux coûts supplémentaires. L'ACHIM sollicite l'arrondissement pour
une contribution financière permettant la réalisation de l'événement. 

JUSTIFICATION

La tenue d'un marché de Noël contribue à l'animation du boulevard Monk, et également, 
met en valeur le Parvis de Biencourt. La contribution financière facilite la tenue d'un 
événement de qualité et permet également de joindre les deux événements afin d'offrir aux 
citoyens un événement de Noël sur le boulevard Monk.

ASPECT(S) FINANCIER(S)



Soutien financier de 2 000 $, provenant du budget prévu pour la revitalisation commerciale. 
Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Tenue de l'événement les 26 et 27 novembre 2016.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Fatima LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-18

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167279007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions 
déléguées pour la période du 1er au 31 octobre 2016

De prendre acte du dépôt du rapport du directeur de l'arrondissement faisant état, pour la 

période du 1er au 31 octobre 2016, des décisions prises dans l'exercice des pouvoirs 
délégués par le conseil d'arrondissement, en vertu du Règlement intérieur du conseil
d’arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés (RCA14 22009).

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-16 07:21

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167279007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions déléguées 
pour la période du 1er au 31 octobre 2016

CONTENU

CONTEXTE

Pour la période d'octobre 2016, 3 décisions concernant l'aménagement urbain, 1 décision 
concernant la culture, les sports, les loisirs et le développement social, 49 décisions 
concernant les ressources humaines et 4 décisions concernant les travaux publics ont été 
prises en vertu de la délégation conférée par le conseil d'arrondissement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La pièce confidentielle détaille ces décisions par articles, catégories, objets, dates, niveaux 
décisionnels et numéros de dossier.
La pièce jointe comporte un rapport synthèse cumulatif par article qui précise le nombre de 
dossiers pour chacun des articles.

JUSTIFICATION

Le Règlement intérieur du conseil d'arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés précise les catégories d'actions dont l'exécution 
peut être accomplie par des fonctionnaires. Il stipule également quelle catégorie de 
fonctionnaire est habilitée à prendre ces décisions, selon l'importance de celles-ci.
Depuis le 21 juin 2002, date de l'entrée en vigueur du projet de loi 106, un rapport mensuel 
doit être soumis pour approbation du conseil d'arrondissement, y compris le détail des 
contrats octroyés. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme au Règlement intérieur du conseil d'arrondissement du Sud-Ouest sur la 
délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA14 22009).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-14

Daphné CLAUDE Pascale SYNNOTT
Analyste de dossiers Secrétaire d'arrondissement

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 30.04

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1160725003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Autorisation d’une dépense additionnelle de 56 495,82 
$ liée à l'effondrement de l'immeuble situé au 181, rue de la 
Montagne, majorant ainsi le montant total de la dépense de 63 
504,18 $ à 120 000 $ et octroi d'un contrat à Géomog inc. au 
montant de 5 518,80 $

D'autoriser une dépense additionnelle de 56 495,82 $ afin de couvrir les coûts
additionnels résultants de l'effondrement de l'immeuble situé au 181, rue de la Montagne, 
majorant ainsi le montant de la dépense de 63 504,18 $ à 120 000,00 $ ;
D'octroyer un contrat à la firme Geomog inc. pour un montant de 5 518,80 $ afin de 
procéder à l'analyse du relevé d'arpentage en nuage de points du site de l'excavation du 
Brickfields (161, rue de la Montagne),

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention 
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-12-02 07:31

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1160725003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Autorisation d’une dépense additionnelle de 56 495,82 
$ liée à l'effondrement de l'immeuble situé au 181, rue de la 
Montagne, majorant ainsi le montant total de la dépense de 63 
504,18 $ à 120 000 $ et octroi d'un contrat à Géomog inc. au 
montant de 5 518,80 $

CONTENU

CONTEXTE

Le présent addenda vise à majorer l'enveloppe des dépenses découlant des 
conséquences de l'instabilité de l'excavation Brickfields (161, rue de la Montagne) dont 
notamment la démolition du bâtiment adjacent de la Coop St-Anne (181, rue de la 
Montagne).
La majoration demandée s'élève à un montant de 56 495,82 $ et servira à défrayer les 
dépenses suivantes :

Bénéficiaires Dépenses à approuver Montants
(TTC)

Géomog inc. Relevé d'arpentage en nuage de points réalisé
le 16 avril dernier

6 194,85 $

Géomog inc. Interprétation du relevé d'arpentage et 
production de plans

5 518,80 $

Direction des 
Infrastructures

Expertise interne en excavation profonde. 
Monitoring de la nappe phréatique - Facture de 
octobre 2016

10 752.00 $

Direction des 
Infrastructures et autres

Provisions pour dépenses à venir 34 030,17 $

Total additionnel demandé : 56 495,82 $

Montant déjà approuvé : 63 504,18 $

Enveloppe globale pour ce dossier : 120 000,00 $

Description des dépenses

Géomog inc.

Un relevé d'arpentage en nuage de points a été effectué par la firme Géomog en
urgence le samedi 16 avril dernier au site de l'excavation du Brickfields afin de 
documenter le soutènement effectué par l'entrepreneur (position de entretoises, des 



moises, du niveau du sol et de l'empierrement effectué les jours précédents, etc). . Un 
relevé d'arpentage conventionnel pour connaître la profondeur de l'excavation et des 
murs de soutènement était alors impossible, puisque l'excavation réalisée par 
l'entrepreneur était en partie inondée et non sécuritaire. 

Un second mandat à cette firme est requis afin de produire des plans montrant des 
coupes de l'excavation selon différents axes dans chacune des trois dimensions, avec
des cotes géodésiques.

Les informations recueillies par cette méthode (scan 3D) seront cruciales dans 
l'expertise qui établira la responsabilité de l'entrepreneur, dans l'effondrement du 
trottoir, d'une partie de la rue de la Montagne ainsi que d'un bâtiment en bordure de
cette excavation et pour assurer la preuve de la Ville dans les dossiers de poursuite en 
lien avec cette affaire.

La description du mandat et l'offre de service sont présentées en pièces jointes.

Direction des infrastructures

Par ailleurs les experts en géotechniques de la Direction des Infrastructures, division de 
l'expertise et du soutien technique ont été appelé en renfort de l'arrondissement dans 
ce dossier. Ils ont notamment supervisé le contrat d'expertise à la firme GHD de même 
que procédé à des relevés de niveau de la nappe phréatique dans le secteur. La période 
couverte par la facture s'étend du début de l'événement jusqu'en octobre dernier.

Étant donné que la poursuite contre la Ville n'est pas encore passée en cour et que la 
Ville pourrait poursuivre également, il y a lieu de prévoir une provision pour autres 
honoraires en provenance de la Direction des Infrastructures ou de d'autres sources.

Suite à la majoration, l'enveloppe budgétaire autorisée passera d'un montant de 63
504,18 $ à un montant de 120 000,00 $.

Ces montants sont estimatifs et pourraient devoir être majorés de nouveau lorsque 
viendra le temps de conclure le dossier.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Martin TREMBLAY, Service des infrastructures_voirie et transports
Pascale TREMBLAY, Saint-Laurent

Lecture :

Martin TREMBLAY, 8 novembre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER

Pierre A CARON
Ingenieur(e)



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1160725003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation et ratification d'une dépense au montant de 63 
504,18 $ liée à l'effondrement de l'immeuble situé au 181 rue de 
la Montagne

CONTENU

CONTEXTE

Affaissement des sols – Démolition du bâtiment situé au 181-185 rue de la Montagne

La division des permis et inspection de l’arrondissement a ordonné le 1er et 9 avril dernier 
l’évacuation des 9 logements pour les immeubles situés aux adresses suivantes soit le 181 
et 191 rue de la Montagne dû à l'excavation du projet adjacent soit le 161 rue de la
Montagne, projet Brickfields.

Les travaux d’excavation du chantier présentement en construction, auraient occasionné 
des désordres des sols ainsi qu'un affaissement de terrain qui aurait eu pour conséquence,
l'effondrement partiel du mur adjacent à la porte cochère de l’immeuble situé au 181-185 
rue de la Montagne.

Suite à la production d’expertises indépendantes, la décision de démolir l’immeuble du 181 
rue de la Montagne a été prise le 10 avril 2016 par le Service de prévention des incendies 
de Montréal en accord avec les autorités de l’arrondissement. L’instabilité de l’immeuble 
mettait à risque la sécurité et les infrastructures publiques adjacentes au site. Ainsi, des 
travaux urgents et des experts externes ont été mandatés en urgence pour assurer la 
sécurité et le maintien des infrastructures.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Aucun 

DESCRIPTION

La division du soutien technique de la Ville de Montréal a le mandat d'évaluer la 
problématique reliée à cet effondrement. Elle a mandaté une firme externe pour faire 
l'analyse de la méthode de construction de l'entrepreneur en place. L'analyse porte sur les 
sols en place, la conception et la mise en place du mur berlinois ainsi que l'installation de 
piézomètres pour évaluer le niveau de la nappe phréatique. La Ville a été mise en demeure 
dans ce dossier, donc cette expertise est nécessaire au contentieux de la Ville pour en 
assurer la défense. 



JUSTIFICATION

Il est nécessaire de retenir les services d'un ingénieur spécialiste en géotechnique de la 
firme GHD (anciennement Inspec-Sol), pour analyser les causes des défaillances des murs 
de soutènement qui retiennent le sol au pourtour de l'excavation. Pour cela, la firme GHD 
doit effectuer des forages géotechniques en périphérie de l'excavation et installer de
l'instrumentation permettant de bien connaître les niveaux de l'eau souterraine, qui a 
contribué au minage du sol et à un arrêt des travaux pendant plusieurs semaines. Il devra 
aussi faire les recommandations appropriées pour s'assurer que la poursuite des travaux 
par l'entrepreneur ne cause pas de dommages additionnels aux structures et bâtiments 
situés à proximité. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense sera assumée par l'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Aucun 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'autorisation de ce dossier va permettre de poursuivre l'analyse technique pour en assurer 
la défense de la Ville par le contentieux .

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucun 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'expertise sur la conception du mur berlinois se poursuit et l'installation de piézomètres est 
requise.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Aucun 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Sylvain VILLENEUVE, Le Sud-Ouest

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-05-12

Stéphane CARON Sébastien LÉVESQUE
Chef de division Directeur

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sébastien LÉVESQUE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.05

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166076005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation préalable des dépenses négociées au montant de 7 
647 800 $ pour la fourniture de biens et de services d'utilité 
publique, selon les ententes-cadres en vigueur, pour l'exercice 
2017

Il est recommandé: 

D'autoriser les dépenses relatives à un service d'utilité publique, à une commande 
ou à un service prévu dans une entente cadre, pour l'exercice 2017, à hauteur de 7 
647 800$;

1.

D'imputer les dépenses conformément aux informations financières inscrites dans le 
document en pièce jointe.

2.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-16 07:22

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166076005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation préalable des dépenses négociées au montant de 7 
647 800 $ pour la fourniture de biens et de services d'utilité 
publique, selon les ententes-cadres en vigueur, pour l'exercice 
2017

CONTENU

CONTEXTE

Depuis l'arrivée du nouveau système intégré SIMON, les services et arrondissements 
doivent modifier leurs méthodes d'opérations, car ce système contient nos règlements de 
délégation et réglemente rigoureusement le niveau d'approbation de chacun. Pour pallier à 
ce changement et pour limiter les impacts organisationnels, nous faisons pré-autoriser les
dépenses suivantes, qui sont régies par des ententes cadres négociées par le Service de 
l'approvisionnement.
Nous autorisons les dépenses contenues dans ce dossier au niveau des crédits budgétés.
Compte tenu des limites de délégation pour l'arrondissement du Sud-Ouest de 25 000 $ 
pour le directeur d'arrondissement, de 15 000 $ pour les directeurs de service et de 7 500 $ 
pour les chefs de division et pour éviter de présenter un dossier au conseil d'arrondissement 
à chaque paiement de facture dépassant régulièrement les montants de délégation nous 
faisons pré-autoriser ces dépenses.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 220025 - 12 janvier 2016 - Autorisation préalable des dépenses négociées par 
entente cadre (2016)
CA15 220033 - 13 janvier 2015 - Autorisation préalable des dépenses négociées par 
entente cadre (2015)
CA14 220148 - 1er avril 2014 - Autorisation préalable dépense courante couvert par
entente cadre- addenda (2014)
CA13 220476 - 3 décembre 2013 - Autorisation préalable dépense courante couvert par 
entente cadre (2014)
CA12 220441 - 4 décembre 2012 - Autorisation préalable dépense courante couvert par 
entente cadre (2013)
CA11 220440 - 6 décembre 20111 - Autorisation préalable dépense courante couvert par 
entente cadre (2012) 

DESCRIPTION

Les dépenses visées à l'objet sont relatives à la fourniture des biens et services suivants : 
pierre, béton de ciment, mélange bitumineux (asphalte), sel, abrasifs pré-mélangés, 



disposition des sols, vêtements, énergie, électricité (utilité publique), téléphonie (utilité 
publique) et location d'espace.
Tel que mentionné précédemment, plusieurs items identifiés dans la liste précédente font 
l'objet d'ententes négociées avec des fournisseurs suite à des appels d'offres publics 
effectués par le Service de l'approvisionnement.

JUSTIFICATION

L'autorisation préalable d'engager ces dépenses est requise jusqu'à concurrence du montant 
total budgété pour chacun de ces biens, pour l'exercice 2017. Ceci simplifiera et accélérera 
le processus d'émission des chèques. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce dossier est conditionnel à l'adoption du budget par le conseil municipal.

Le montant d'autorisation de dépenses pour chacun des items, est réparti dans les postes 
budgétaires suivants:

Service ou biens Direction Budget 
2017 en 
milliers $

Téléphonie Aménagement urbain et services aux 
entreprises

4,5 $

Cabinet politique 7,6 $

Culture, sports, loisirs et développement social 19,4 $

Direction - sud-ouest 2,7 $

Services administratifs 6,0 $

Travaux publics 25,4 $

Total Téléphonie 65,6 $

Location - Immeubles 3 712,0 $

Immeuble 815, rue Bel-Air

Bibliothèque St-Henri

Paroisse St-Jean-de-Matha

École Lorne

CSDM

Électricité Travaux publics 989,5 $

Total Électricité 989,5 $

Énergie Culture, sports, loisirs et développement social 1 218,8 $

Travaux publics 136,2 $

Total Énergie 1 335,0 $

Béton de ciment Travaux publics 115,0 $

Matériaux de construction Travaux publics 22,8 $

Mélange bitumineux Asphalte Travaux publics 237,8 $

Pierre Travaux publics 76,4 $

Sable Travaux publics 9,6 $

Terre Travaux publics 4,3 $

Total Agrégats et matériaux 
de construction

465,9 $



Sel et autres abrasifs Travaux publics 587,8 $

Total Sel 587,8 $

Déversement de sols 
d'excavation

Travaux publics 348,4 $

Total Déversement de sols d'excavation 348,4 $

Vêtements, chaussures et 
accessoires

Aménagement urbain et services aux 
entreprises

3,5 $

Culture, sports, loisirs et développement social 22,2 $

Travaux publics 97,9 $

Total Vêtements, chaussures et accessoires 123,6 $

Total dépenses à autoriser 7 647,8 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-08

Viorica ZAUER Mathieu BOLDUC
Conseillère en ressources financières C/D Ressouces financières matérielles et 

informationnelles

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166347008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation, en vertu du Règlement sur les usages conditionnels 
(RCA10 22016), d'un nombre de logements inférieur au nombre 
minimal prescrit pour le bâtiment sis au 206, rue Sainte-
Marguerite

D'autoriser, en vertu du Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), un
nombre de logements inférieur au nombre minimal prescrit pour le bâtiment sis au 206, 
rue Sainte-Marguerite, soit un logement au lieu de deux. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:45

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166347008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation, en vertu du Règlement sur les usages conditionnels 
(RCA10 22016), d'un nombre de logements inférieur au nombre 
minimal prescrit pour le bâtiment sis au 206, rue Sainte-
Marguerite

CONTENU

CONTEXTE

Une demande a été déposée à la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, afin 
d'autoriser la construction d'une unifamiliale pour le bâtiment sis au 206, rue Sainte-
Marguerite, malgré le nombre minimal de 2 logements prescrit au zonage. Le conseil 
d'arrondissement est saisi de la demande et peut adopter une résolution autorisant un 
nombre inférieur de logement au nombre minimal prescrit par le biais du Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

5 avril 2016 : Décision CA16 220153 approuvant, conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA), les plans préparés par 
Rocioarchitecture, architecte, déposés et estampillés en date du 24 mars 2016 par la 
Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de 
permis permettant la transformation du bâtiment situé au 206, rue Sainte-Marguerite.

DESCRIPTION

La demande vise à autoriser un seul logement dans un bâtiment actuellement en
construction. Les paramètres de zonage prévus dans le Règlement d'urbanisme (01-280) 
pour ce site sont H.2-4, c'est-à-dire, bâtiment de deux logements à huit logements.
Un permis de transformation autorisant la conversion de l'immeuble de 2 logements en 
unifamiliale, conformément à l'article 151 du Règlement d'urbanisme (01-280), lequel 
stipule que le nombre de logements dans un bâtiment de 2 ou de 3 logements existant le 16
mars 1995 peut être réduit malgré le nombre de logements minimal prescrit, a été émis le 
23 septembre 2016. Toutefois, des circonstances inattendues lors de l'exécution du chantier 
obligent maintenant le demandeur à déposer une demande de permis de démolition ainsi 
qu'une demande de permis de construction. À cet égard, l'article 151 ne s'applique donc 
plus et le projet se trouve à déroger à l'usage H.2-4 prescrit par le Règlement d'urbanisme 
(01-280)

JUSTIFICATION



En vertu de l'article 16 du Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), un 
nombre inférieur de logements peut être autorisé, sous réserve de certaines conditions.
Afin d'autoriser l'usage conditionnel, le projet doit tenir compte des critères d’évaluation 
suivants : 

l'usage conditionnel proposé doit être complémentaire et compatible avec le milieu 
d’insertion; 

1.

la localisation de l’usage conditionnel à l’intérieur du terrain et à l’intérieur du 
bâtiment, ainsi que la localisation des accès, ne doivent pas porter atteinte à la
jouissance du droit de propriété des occupants des immeubles et locaux adjacents; 

2.

l'usage conditionnel proposé doit s'intégrer au milieu environnant tout en respectant 
l'apparence extérieure de la construction, l'aménagement et l'occupation des espaces 
extérieurs;

3.

l'usage projeté ne doit pas porter atteinte à l'intégrité architecturale d’un bâtiment 
existant; 

4.

le volume de la circulation des piétons et des véhicules routiers engendré par l’usage 
conditionnel ne doit pas être nuisible pour le milieu d’insertion; 

5.

l'usage conditionnel proposé ne doit pas générer de vibrations et d’émissions de
poussière, de fumée, d'odeur, de lumière et de bruit pouvant être perceptible hors des 
limites du terrain où il s’implante;

6.

l'intensité de l'usage conditionnel, notamment en termes de superficie de plancher, de 
nombre d'employés, d'heures d’ouverture, de volume de clientèle et de volume de 
visiteurs, ne doit pas nuire à la quiétude du milieu environnant; 

7.

l'implantation de l'usage conditionnel permet l'utilisation d'un espace qui peut 
difficilement être occupé à d'autres fins; 

8.

des contraintes physiques telles l'exiguïté du site, sa topographie ou sa configuration 
irrégulière doivent faire en sorte que soit difficile le respect du nombre minimal de 
logements prescrit.

9.

Le projet est compatible et complémentaire au milieu d'insertion et l'usage s'y intègre bien 
puisque le bâtiment est situé sur une rue résidentielle dont les immeubles comprennent un 
nombre de logements pouvant varier de 1 à 12.

La transformation du bâtiment avait déjà été autorisée et le projet a fait l'objet d'une 
approbation en vertu du Règlement sur les PIIA (CA16 220153) quant à son apparence, sa 
volumétrie, sa matérialité et son implantation. Aucune altération n'est prévue à ce qui avait 
été autorisé par le biais de cette procédure.

Le projet n'aura pas d'impact significatif sur la circulation routière et piétonne ni sur les 
nuisances. L'immeuble conserve sa case de stationnement en cour latérale.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

s.o. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

s.o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

s.o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



s.o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis et affiche sur le site : 17 novembre 2016
Présentation au CCU : 22 novembre 2016
Adoption par le CA : 6 décembre 2016 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-21

Laurence BOISVERT-BILODEAU Julie NADON
Conseillère en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1160368004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement sur la taxe relative aux services (exercice 
financier de 2017)

D'adopter le Règlement sur la taxe relative aux services (exercice financier de 2017) 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:29

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1160368004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement sur la taxe relative aux services (exercice 
financier de 2017)

CONTENU

CONTEXTE

Suite à la réforme du financement des arrondissements, à partir de l'année 2013, un espace 
fiscal a été cédé aux arrondissements en contrepartie d'une diminution des transferts 
centraux qui leur sont versés.
Pour maintenir le même niveau de services aux citoyens, l'arrondissement prélèvera en
2017 une taxe de service de 0.0665 $ par 100$ d'évaluation. 

La nouvelle taxe d'arrondissement assure un niveau de services d'arrondissement 
comparable à celui de 2016.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

4 décembre 2012 - Sommaire 1126076004 / CA12 220448: Adopter un règlement pour 
l'année 2013 imposant une taxe relative aux services à tous les immeubles imposables de 
l'arrondissement pour assurer le financement des services aux citoyens.
24 janvier 2014 - Sommaire 1130368031 / CA14 220038: Adopter un règlement sur la taxe 
relative aux services à tous les immeubles imposables de l'arrondissement pour assurer le 
financement des services aux citoyens (exercice 2014).
27 novembre 2014 - Sommaire 1144902022 / CA14 22 0500: Adopter un règlement sur la 
taxe relative aux services à tous les immeubles imposables de l'arrondissement pour 
assurer le financement des services aux citoyens (exercice 2015).
1er décembre 2015 - Sommaire 1150368006 / CA15 22 0466: Adopter un règlement sur la
taxe relative aux services (exercice financier 2016). 

DESCRIPTION

La taxe imposée par le présent règlement vise les immeubles résidentiels et non résidentiels 
pour assurer le financement des services de base. 

JUSTIFICATION

L'imposition d'une taxe doit être adoptée par règlement conformément aux lois applicables 
(Charte de la Ville de Montréal, Loi sur la fiscalité municipale, Loi sur les cités et villes).
Ce processus est annuel. 



ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'imposition de cette taxe sur l'assiette imposable de l'arrondissement du Sud-Ouest
représente une somme de 6 890 000 $ pour l'année 2017. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Adoption du règlement : décembre 2016
Avis public d'entrée en vigueur : janvier 2017 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Maxime VERRET, Service des finances
Francis OUELLET, Service des finances

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-10-14

Normand VANDAL Aurèle BLANCHETTE
Chef de division des ressources financières par 
interim

Directeur



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Aurèle BLANCHETTE Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim Directeur d'arrondissement par intérim

Approuvé le : 2016-11-03 Approuvé le : 2016-11-03



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement portant approbation du budget de 
fonctionnement de la Société de développement commercial 
Plaza Monk pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017 
et imposant une cotisation.

D'adopter le Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de 
développement commercial Plaza Monk, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2017, et imposant une cotisation.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 13:17

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement portant approbation du budget de 
fonctionnement de la Société de développement commercial Plaza 
Monk pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017 et 
imposant une cotisation.

CONTENU

CONTEXTE

En soutien aux Sociétés de Développement Commercial (SDC), le conseil municipal a
approuvé annuellement, depuis leur constitution en 1981, le budget de fonctionnement de 
la SDC Plaza Monk et a imposé par règlement une cotisation à leurs membres, basée sur la 
valeur locative de leur établissement respectif, pour financer leurs opérations. Le conseil
municipal a délégué ce pouvoir aux arrondissements par le Règlement 03-108, adopté à son 
assemblée du 25 août 2003. 
L'article 458.25 de la Loi des cités et villes mentionne qu'à une assemblée générale 
convoquée spécialement à cette fin, la société adopte son budget. L'article 458.27 précise 
que le conseil municipal peut l'approuver, après s'être assuré que toutes les formalités ont 
été suivies pour son adoption, et peut décréter, par règlement, une cotisation dont il 
détermine le mode de calcul et le nombre de versements.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

1er décembre 2015 - CA15 22 0468- Adoption - Règlement portant approbation du budget 

de fonctionnement de la Société de développement commercial Monk pour la période du 1
er

janvier au 31 décembre 2016 et imposant une cotisation (dossier 1157010007)
27 novembre 2014 - CA14 22 0501- Adoption - Règlement portant sur l'approbation du 
budget de fonctionnement de la Société de développement commercial Monk, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015, et imposant une cotisation appliquée selon les 
valeurs foncières des locaux à l'égard de chaque établissement (dossier 1146332019);

3 décembre 2013 - CA13 22 0485 - Adoption d'un règlement portant sur l'approbation du 
budget de fonctionnement de la Société de développement commercial Monk, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2014, et imposant une cotisation appliquée selon les
valeurs foncières des locaux à l'égard de chaque établissement (dossier 1136332003). 

DESCRIPTION

Le rôle locatif ayant été aboli en 2008, une nouvelle base de calcul, fondée sur la valeur 
foncière ajustée de la partie non résidentielle des immeubles, a été établie. 
Un budget, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2016, a été voté par la SDC 



Plaza Monk le 21 septembre 2016. Aux fins de ce budget, le service des Finances établira le 
taux de cotisation qui s'appliquera à la valeur foncière pondérée du local de chaque
établissement. Jusqu’au 31 décembre 2017, les cotisations de tous les membres de la SDC 
sont établies sur la base d’un taux unitaire par 100,00 $ de la valeur locative de chaque lieu 
d’affaires taxable. 

JUSTIFICATION

Le 21 septembre 2016, la Société de développement commercial Plaza Monk a tenu une 
assemblée générale du budget au cours de laquelle les membres présents et votants ont 
adopté le budget, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017. Pour financer ce 
budget, la Société demande au Conseil d'arrondissement d'imposer des cotisations 
obligatoires.
L'article 1, paragraphe 5 du Règlement intérieur du conseil de la Ville portant délégation aux 
conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux Sociétés de développement 
commercial (Règlement 03-108) délègue ce pouvoir aux conseils d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le service des Finances enverra un compte personnalisé à chaque membre indiquant le 
montant de la cotisation pour l'année 2017. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion: CA du 1er novembre 2016
Adoption du Règlement: CA du 6 décembre 2016
Imposition des cotisations pour l'année 2016: janvier 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Ce dossier est conforme à l'article 458.27 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q.,chapitre C-19), et au Règlement intérieur du conseil de la Ville portant délégation 
aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux Sociétés de développement 
commercial (Règlement 03-108).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Gilles ETHIER, Service des finances

Lecture :

Gilles ETHIER, 24 novembre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-17

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010018

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement portant approbation du budget de 
fonctionnement de la Société de développement commercial du 
Quartier du Canal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2017 et imposant une cotisation.

D'adopter le Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de 
développement commercial du Quartier du Canal pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2017, et imposant une cotisation. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:15

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010018

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement portant approbation du budget de 
fonctionnement de la Société de développement commercial du 
Quartier du Canal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2017 et imposant une cotisation.

CONTENU

CONTEXTE

En soutien aux Sociétés de Développement Commercial (SDC), le Conseil municipal
approuvait annuellement le budget de fonctionnement des SDC et imposait par règlement 
une cotisation à leurs membres, selon un mode de calcul déterminé, pour financer leurs 
opérations. Le Conseil municipal a délégué ce pouvoir aux arrondissements par le 
Règlement 03-108, adopté à son assemblée du 25 août 2003. L'article 458.25 de la Loi des 
cités et villes mentionne qu'à une assemblée générale convoquée spécialement à cette fin,
la société adopte son budget. L'article 458.27 précise que le Conseil municipal peut 
l'approuver, après s'être assuré que toutes les formalités ont été suivies pour son adoption, 
et peut décréter, par règlement, une cotisation dont il détermine le mode de calcul et le 
nombre de versements.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA14 22 0502- Adoption - Règlement portant sur l'approbation du budget de cotisations de 
la Société de développement commercial du Quartier du canal, pour la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2015, et imposant une cotisation appliquée selon un taux fixe pour 
chaque établissement (dossier 1146332020);
CA15 22 0467- Adoption - Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de 

la Société de développement commercial du Quartier du Canal pour la période du 1
er

janvier 
au 31 décembre 2016 et imposant une cotisation (dossier 1157010006). 

DESCRIPTION

Un budget, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017, a été voté par la SDC du 
Quartier du Canal le 19 septembre 2016 lors de son assemblée générale. Les membres ont 
accepté et voté pour le budget présenté, basé sur une nouvelle formule de cotisations. 
Celles-ci seront dorénavant basées sur un taux unitaire par 1 000 $ de la valeur locative de 
chaque lieu d’affaires taxable, ainsi qu'une pondération à 50 % pour les locaux aux étages 
et un maximum de 2 500 $. Auparavant, les cotisations étaient fixes pour tous.

JUSTIFICATION



La Société de développement commercial du Quartier du Canal a tenu son assemblée 
générale du budget le 19 septembre 2016, au cours de laquelle les membres présents et 
votants ont adopté le budget, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2017. Pour 
financer ce budget, la Société demande au Conseil d'arrondissement d'imposer des 
cotisations obligatoires. 
Ces nouvelles règles budgétaires s'accompagnent d'un nouveau mode de fonctionnement à 
la SDC qui permettra la création de comités de quartier au sein de la SDC. 

L'article 1, paragraphe 5 du Règlement intérieur du conseil de la Ville portant délégation aux
conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux Sociétés de développement 
commercial (Règlement 03-108) délègue ce pouvoir aux conseils d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le service des Finances enverra un compte personnalisé à chaque membre indiquant le 
montant de la cotisation pour l'année 2017. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion: CA du 1er novembre 2016
Adoption du Règlement: CA du 6 décembre 2016
Imposition des cotisations pour l'année 2016: janvier 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Ce dossier est conforme à l'article 458.27 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q.,chapitre C-19), et au Règlement intérieur du conseil de la Ville portant délégation 
aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux Sociétés de développement 
commercial (Règlement 03-108).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Gilles ETHIER, Service des finances

Lecture :

Gilles ETHIER, 24 novembre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-17

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.05

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163823013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Adoption - Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le 
Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation (RCA04 22003) et le Règlement sur 
les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture

D'adopter le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280), le Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation (RCA04 
22003) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture

Signé par Sébastien LÉVESQUE Le 2016-10-20 10:53

Signataire : Sébastien LÉVESQUE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement suppléant
Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163823013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Adoption - Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le 
Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation (RCA04 22003) et le Règlement sur 
les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture

CONTENU

CONTEXTE

Des modifications ont été apportées au projet de règlement afin d'assurer sa conformité 
au schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal et au 
plan d'urbanisme de la Ville de Montréal. Les modifications apportées sont les 
suivantes : 

L'article autorisant qu'une serre puisse dépasser les hauteurs en mètres et 
en étages maximales prescrites a été supprimé. Cette disposition qui faisait 
en sorte que dépasser les hauteurs autorisées au règlement d'urbanisme 
n'était pas conforme aux limites de hauteur prescrites par le plan 
d'urbanisme de la ville de Montréal pour certaines zones. 

•

Afin de limiter la propagation des odeurs qui pourraient être émises par une 
fermette, des normes et des critères d'évaluation ont été ajoutés au 
règlement sur les usages conditionnels. 

•

Il a été précisé, dans le règlement sur les usages conditionnels, que la 
vente de produits provenant d’activités agricoles devra être effectuée 
uniquement comme usage complémentaire à une fermette.

•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Patrick BOUFFARD
Conseiller(ere) en amenagement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
(RCA04 22003) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin 
de favoriser l'agriculture

CONTENU

CONTEXTE

Introduction et cadre réglementaire existant
Les activités liées à l’agriculture sont régies par la réglementation de l’arrondissement, soit 
par le Règlement d’urbanisme (01-280) et le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005).

La réglementation de l'arrondissement n’interdit actuellement pas de cultiver des fruits et 
des légumes sur une base domestique et individuelle. Les potagers, les aménagements 
paysagers comestibles et les arbres fruitiers sont autorisés sur les terrains privés, dans les 
carrés d'arbres et dans l’emprise excédentaire de la voie publique.

Le règlement d’urbanisme autorise aussi l’usage « produits alimentaires pour consommation 
humaine » dans les catégories d’usages industriels I.2, I.4 et I.5. Les activités maraîchères 
ou horticoles à l’intérieur d’un bâtiment seraient donc autorisées dans ces catégories 
d’usages, mais cette autorisation n’est pas clairement exprimée dans la réglementation. 

Les jardins communautaires sont, quant à eux, autorisés dans la catégorie d’usages « parc 
» (E.1(1)). Aucune disposition du projet de règlement ne modifiera les dispositions en lien
avec les jardins communautaires. Finalement, une modification récente au Règlement 
d’urbanisme de l'arrondissement visait à autoriser, pour les activités communautaires et 
socioculturelles, la vente et la distribution de fruits et légumes. Ces nouvelles dispositions 
réglementaires permettront aux organismes de vendre des produits alimentaires dans leur
établissement ou dans la cour de leur établissement.

Bien que la réglementation de l'arrondissement n'interdit pas la plupart des activités
d'agricultures, les règles actuelles ne sont pas claires et certaines pourraient porter à 
l'interprétation.

Processus référendaire
Les dispositions de la présente démarche de modification réglementaire concernant les 
usages et l'aménagement des cours, ainsi que les dispositions du Règlement sur les usages



conditionnels sont susceptibles d'approbation référendaire et concernent l'ensemble du 
territoire ou les secteurs visés par ces modifications. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Objectifs
Les objectifs du projet de règlement sur l'agriculture visent à : 

clarifier la réglementation et faire tomber les barrières réglementaires qui 
pourraient être un frein aux initiatives d’agriculture urbaine tout en évitant les 
problématiques de cohabitation. 

•

favoriser l’agriculture sur le territoire de l’arrondissement sans entrer en 
opposition avec la densification du territoire visé dans les documents de 
planification. 

•

mettre de l’avant un usage transitoire pour les terrains vacants.•

Les propositions

Les Jardins domestiques
Il sera précisé dans le règlement d'urbanisme que les jardins domestiques sont autorisés 
dans toutes les cours des terrains bâtis de l’arrondissement. Un jardin domestique sera 
défini dans le règlement d'urbanisme de la manière suivante : Jardin exploité par un ou des 
occupants d’un bâtiment, pour leurs propres besoins, sur le terrain où est implanté ce 
bâtiment. Un jardin domestique peut être partagé avec d’autres usagers.

Les jardins collectifs
Un jardin collectif sera défini dans le règlement d'urbanisme de la manière suivante : Jardin 
exploité par un groupe de personnes pour leurs propres besoins et qui est localisé sur un 
terrain vacant ou sur un terrain comportant un bâtiment, pour lequel les exploitants du 
jardin ne sont pas les occupants.

Le projet de règlement propose d'autoriser un « jardin collectif » comme usage 
complémentaire à tout usage principal autorisé dans les catégories : E.2(1) (loisir), E.4 
(éducatif), E.5 (cultuel / santé). Cette autorisation permettra, par exemple, à un groupe de 
citoyens d'utiliser la cour d'une église pour créer un jardin collectif. 

Il est aussi proposé d'autoriser, par la procédure des usages conditionnels, les jardins 
collectifs sur l’ensemble des terrains non construits et non occupés de l’arrondissement 
comme usage transitoire. Les terrains vacants pourront donc être utilisés pour l'agriculture 
avant la réalisation d'un projet conforme aux dispositions du Règlement d'urbanisme de
l'arrondissement. Il sera aussi possible d'autoriser, de façon complémentaire au jardin, la 
distribution ou la vente, du surplus de fruits et de légumes qui sont produits par le jardin 
collectif, ceci, une seule journée par semaine et l'aire de distribution ou de vente sera
limitée à une superficie maximale de 10 m2. Le Règlement sur les usages conditionnels 
autorisera aussi la construction d’une dépendance sur un terrain vacant utiliser pour un 
jardin collectif. Une autorisation devra être soumise à des critères d’évaluation dictés par le 
règlement. Le requérant devra , entre autres, démontrer que la qualité des sols est propice 
aux activités d'agriculture. Dans le cas contraire, les cultures devront être réalisées dans 
des bacs. Aussi, l’intensité de l’usage ne devra pas avoir pour effet de créer des nuisances 
au voisinage.

Finalement, le Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 



d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) sera modifié afin de favoriser la création de jardins 
domestiques et les jardins collectifs dans les projets de développements réalisés par
l'encadrement de ce règlement. Un critère d'évaluation sera introduit dans le règlement à 
cet effet.

Les activités maraîchères et horticoles
L'activité maraîchère et horticole sera définie dans le règlement d'urbanisme de la manière 
suivante : Culture de fruits, de légumes, de fleurs, d’arbres ou de plantes ornementales à 
des fins commerciales. Quant à l'aquaculture, elle sera définie dans la réglementation de la 
manière suivante : Culture de plantes aquatiques ou élevage d'animaux aquatiques à des 
fins alimentaires.

Le projet de règlement propose d'autoriser les activités maraîchères ou horticoles, ainsi que 
l’aquaculture à l’intérieur d’un bâtiment, dans une serre, sur un toit ou dans une cour, dans 
les secteurs où est autorisé comme catégorie d'usage principal, un usage de la famille 
industrie ou un usage de la famille commerce lorsqu'aucun usage résidentiel n'est autorisé. 
La vente ou la distribution des produits cultivés sur place sera aussi autorisée 
complémentairement à ces activités, dans une cour ou à l’intérieur d’un bâtiment.

Les activités maraîchères et horticoles comme usage complémentaire
Le projet de règlement propose d'autoriser, comme usage complémentaire aux usages « 
restaurant » et « épicerie », les activités maraîchères et horticoles. Cette autorisation 
permettra aux restaurateurs et aux épiciers de produire des fruits et des légumes qui 
pourront être produits, vendus, préparés et servis dans leurs établissements. Aucune 
limitation de superficie dédiée aux activités maraîchères et horticoles ne sera dictée par le 
règlement. Les activités pourront prendre place à l’intérieur d’un bâtiment, dans une serre, 
dans une cour ou sur un toit.

Les animaux de ferme
Afin d'autoriser la garde d'animaux de ferme sur le territoire de l'arrondissement, la 
réglementation de l'arrondissement permettra la construction de fermette sous certaines 
conditions. Une fermette sera définie dans le règlement d'urbanisme de la manière 
suivante : petit bâtiment de ferme avec ou sans enclos, comportant un nombre limité
d’animaux, servant uniquement aux fins d’une entreprise récréotouristique ou éducative qui 
exploite le site sur lequel est située la fermette.

Les fermettes pourront être autorisées par la procédure des usages conditionnels dans un 
secteur où est autorisé l'un des usages suivants : les parcs E.1(1), les équipements de sport 
et de loisir E.2(1) ou les équipements éducatifs et culturels E.4. Une fermette pourra aussi
prévoir la vente de produits provenant d’activités agricoles.

Pour une autorisation en vertu du Règlement sur les usages conditionnels, une fermette 
devra respecter les exigences suivantes : 

elle devra avoir une superficie maximale de 50 m2;•
un maximum d’une fermette est permis par terrain; •
une distance minimale de 10 m devra être maintenue entre les activités de la
fermette et un terrain sur lequel est autorisée comme catégorie d’usages 
principale, une catégorie d’usages de la famille habitation;

•

aucune odeur liée à cette activité ne doit être perceptible à l’extérieur des 
limites du terrain où elle s’exerce; 

•

le lieu où sont gardés les animaux devra être maintenu propre et en bon état en
tout temps.

•

Lors de l'analyse d'une demande, le projet devra être évalué selon les critères suivants : 



l’emplacement de la fermette sur le site doit permettre de limiter les conflits 
avec des usages résidentiels localisés à proximité; 

•

les aménagements doivent permettre d’assurer aux animaux une protection 
contre le froid, le vent, la pluie et le soleil; 

•

la fermette doit prévoir une ventilation et une luminosité adéquates et doit faire 
en sorte de protéger les animaux contre les prédateurs; 

•

la demande devra démontrer que les activités seront structurées de manière à 
répondre efficacement aux besoins des animaux.

•

Les serres
Une serre sera définie dans le Règlement d'urbanisme de la manière suivante : Construction 
dans laquelle des végétaux sont cultivés et dont au moins 80 % de la surface des murs et 
du toit est recouverte d’un matériau translucide.
La réglementation proposée permettra d'autoriser, pour une serre : 

un revêtement en ETFE ( Ethylene TetraFluoroEthylene);•
un dépassement à la hauteur maximale est permis pour la construction d’une 
serre sur un toit (dépassements autorisés) pour la famille industrie ou 
équipements collectifs et institutionnels ou C.6.; 

•

de soustraire la superficie de la serre du calcul de l’indice de superficie de 
plancher (ISP); 

•

que les exigences, quant au revêtement de toitures, permettre la présence 
d’une serre sur un toit.

•

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine recommande l'adoption du présent 
projet de modifications réglementaires pour les motifs suivants: 

Les dispositions réglementaires proposées permettront de développer de façon 
durable le territoire de l'arrondissement; 

•

Les dispositions réglementaires proposées permettront de diminuer les 
contraintes liées à la pratique de l'agriculture urbaine.

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La réglementation proposée facilitera la pratique de agriculture urbaine. L'agriculture 
urbaine permet, entre autres : 

de faciliter l’accès à des aliments sains; •
d’augmenter le couvert végétal; •
de diminuer les îlots de chaleur; •
de favoriser la rétention des eaux de ruissellement.•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption d'un premier projet de règlement et avis de motion par le Conseil
d'arrondissement - 6 septembre 2016;
Avis public;
Consultation publique;
Adoption d'un second projet de règlement par le Conseil d'arrondissement ;
Avis public - Processus d'approbation référendaire;
Adoption du règlement par le Conseil d'arrondissement;
Entrée en vigueur suite à la délivrance du certificat de conformité. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Agnès PIGNOLY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Monique TESSIER, Service de la mise en valeur du territoire

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-19

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.06

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166076003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 et 17 novembre 2016 - Règlement 
autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition 
d'équipements informatiques et électroniques

De prendre acte du dépôt du certificat de Me Pascale Synnott, secrétaire de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest, attestant du résultat de la procédure d'enregistrement 
des 16 et 17 novembre 2016 concernant le Règlement autorisant un emprunt de 150 000 
$ pour l'acquisition d'équipements informatiques et électroniques (RCA16 22009). Lecture 
en a été faite au terme de la tenue du registre, à 19h01, au bureau de la Mairie 
d’arrondissement.
Ledit certificat comporte l'attestation de la secrétaire de l'arrondissement à l'effet que le 
registre des demandes pour la tenue d’un scrutin référendaire a été rendu accessible au 
bureau d’arrondissement les 16 et 17 novembre octobre 2016 de 9 h à 19 h, sans
interruption. Le nombre de personnes habiles à voter étant de 55 302, le nombre requis 
de signatures pour rendre obligatoire la tenue d'un scrutin référendaire était de 1383. Au 
terme de la tenue du registre, aucune personne habile à voter ne s'est légalement 
enregistrée. Par conséquent, le règlement RCA16 22009 est réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:54

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1166076003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 et 17 novembre 2016 - Règlement 
autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition 
d'équipements informatiques et électroniques

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement a adopté le 1er novembre 2016, le Règlement autorisant un emprunt 
de 150 000 $ pour l'acquisition d'équipements informatiques et électroniques (RCA16 
22009). Celui-ci contient des dispositions susceptibles d'approbation référendaire. L'avis 
public pour la tenue de registre a été publié le 10 novembre 2016. La tenue du registre 
s'est déroulée les 16 et 17 novembre 2016, de 9 h à 19 h, sans interruption. Le nombre 
minimal de personnes habiles à voter requis n'ayant pas été atteint, le règlement
RCA16 22009 est, par conséquent, réputé approuvé.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER



Daphné CLAUDE
Analyste de dossiers



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166076003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'un règlement autorisant un emprunt de 150 000 $ 
pour l'acquisition d'équipements informatiques et électroniques 
pour l'arrondissement, dans le cadre du programme de gestion de 
la désuétude informatique du Programme triennal 
d'immobilisations 2017-2019

CONTENU

CONTEXTE

Les nouvelles règles applicables à l'arrondissement du Sud-Ouest en vertu de la Loi sur les 
Cités et Villes font en sorte que l'arrondissement doit soumettre à la consultation publique 
toutes acquisitions d'équipements informatiques et électroniques qu'il désire effectuer en 
vertu d'un règlement d'emprunt spécifique. De plus, il doit obtenir l'autorisation du
Ministère des Affaires Municipales et de l'Occupation du Territoire (MAMOT) avant 
d'effectuer ces acquisitions.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le présent sommaire a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 150 000 $ pour 
réaliser l'acquisition d'équipements informatiques et électroniques pour l'arrondissement du 
Sud-Ouest tel que décrit dans le document de planification triennale d'immobilisations 2017
-2019.
Une copie de la section de la programmation des projets du Programme triennal
d'immobilisations (PTI) 2017-2019 est incluse en pièce jointe au sommaire.

JUSTIFICATION

Afin de réaliser les acquisitions d'équipements informatiques et électroniques en vertu du 
Programme triennal d'immobilisations (PTI) 2017-2019, nous devons soumettre à la 
consultation publique le règlement d'emprunt pour exécuter les travaux et obtenir 
l'autorisation du MAMOT avant de réaliser les contrats.
Dans le cadre de la planification du PTI 2017-2019, il est impératif de réaliser les 
acquisitions prévues en 2017, 2018 et 2019. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)



Le règlement d'emprunt vise l'acquisition d'équipements informatiques et électroniques
# 68053 - Programme de gestion de la désuétude informatique

Les investissements nets (emprunts) des acquisitions planifiées pour la gestion de la 
désuétude informatique de l'arrondissement du Sud-Ouest se répartissent comme suit :

2017 2018 2019 Total

50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

Les dépenses imputées à ce règlement d'emprunt respectent les règles de la politique de 
capitalisation ainsi que les seuils monétaires de capitalisation propres au PTI. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à la Loi des Cités et Villes, la Charte de la Ville de Montréal et les politiques et 
encadrements administratifs de la Ville de Montréal. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nicolas DUFRESNE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-09-15



Viorica ZAUER Normand VANDAL
Conseillère en ressources financières Chef de division des ressources financieres

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.07

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166076004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 et 17 novembre 2016 - Règlement 
autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition de mobilier 
urbain

De prendre acte du dépôt du certificat de Me Pascale Synnott, secrétaire de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest, attestant du résultat de la procédure d'enregistrement 
des 16 et 17 novembre 2016 concernant le Règlement autorisant un emprunt de 150 000 
$ pour l'acquisition de mobilier urbain (RCA16 22010). Lecture en a été faite au terme de 
la tenue du registre, à 19h01, au bureau de la Mairie d’arrondissement.
Ledit certificat comporte l'attestation de la secrétaire de l'arrondissement à l'effet que le 
registre des demandes pour la tenue d’un scrutin référendaire a été rendu accessible au 
bureau d’arrondissement les 16 et 17 novembre octobre 2016 de 9 h à 19 h, sans 
interruption. Le nombre de personnes habiles à voter étant de 55 302, le nombre requis 
de signatures pour rendre obligatoire la tenue d'un scrutin référendaire était de 1383. Au 
terme de la tenue du registre, aucune personne habile à voter ne s'est légalement 
enregistrée. Par conséquent, le règlement RCA16 22010 est réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:54

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1166076004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 et 17 novembre 2016 - Règlement 
autorisant un emprunt de 150 000 $ pour l'acquisition de mobilier 
urbain

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement a adopté le 1er novembre 2016, le Règlement autorisant un emprunt 
de 150 000 $ pour l'acquisition de mobilier urbain (RCA16 22010). Celui-ci contient des 
dispositions susceptibles d'approbation référendaire. L'avis public pour la tenue de 
registre a été publié le 10 novembre 2016. La tenue du registre s'est déroulée les 16 et 
17 novembre 2016, de 9 h à 19 h, sans interruption. Le nombre minimal de personnes 
habiles à voter requis n'ayant pas été atteint, le règlement RCA16 22010 est, par
conséquent, réputé approuvé. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER



Daphné CLAUDE
Analyste de dossiers



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166076004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d'un règlement autorisant un emprunt de 150 000 $ 
pour l'acquisition de mobilier urbain pour les besoins de 
l'arrondissement, dans le cadre du programme d'acquisition de 
mobilier urbain du Programme triennal d'immobilisations 2017-
2019

CONTENU

CONTEXTE

Les nouvelles règles applicables à l'arrondissement du Sud-Ouest en vertu de la Loi sur les 
Cités et Villes font en sorte que l'arrondissement doit soumettre à la consultation publique 
toutes acquisitions de mobilier urbain qu'il désire effectuer en vertu d'un règlement 
d'emprunt spécifique. De plus, il doit obtenir l'autorisation du Ministère des Affaires 
Municipales et de l'Occupation du Territoire (MAMOT) avant d'effectuer ces acquisitions.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le présent sommaire a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 150 000 $ pour 
réaliser l'acquisition de mobilier urbain pour les besoins de l'arrondissement du Sud-Ouest 
tel que décrit dans le document de planification triennale d'immobilisations 2017-2019.
Une copie de la section de la programmation des projets du Programme triennal
d'immobilisations (PTI) 2017-2019 est incluse en pièce jointe au sommaire.

JUSTIFICATION

Afin de réaliser les acquisitions de mobilier urbain en vertu du Programme triennal 
d'immobilisations 2017-2019, nous devons soumettre à la consultation publique le 
règlement d'emprunt pour exécuter les acquisitions et obtenir l'autorisation du MAMOT 
avant de réaliser les acquisitions.
Dans le cadre de la planification du PTI 2017-2019, il est impératif de réaliser les 
acquisitions prévues en 2017, 2018 et 2019. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le règlement d'emprunt vise l'acquisition de mobilier urbain :
# 68721 - Programme d'acquisition de mobilier urbain



Les investissements nets (emprunts) des acquisitions planifiées pour l'acquisition de 
mobilier urbain de l'arrondissement du Sud-Ouest se répartissent comme suit :

2017 2018 2019 Total

50 000 $ 50 000$ 50 000 $ 150 000 $

Les dépenses imputées à ce règlement d'emprunt respectent les règles de la politique de 
capitalisation ainsi que les seuils monétaires de capitalisation propres au PTI.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nicolas DUFRESNE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-09-19

Viorica ZAUER Normand VANDAL
Conseillère en ressources financières Chef de division des ressources financieres



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.08

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163823016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 novembre 2016 - Règlement 
modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d'ajouter l'article 240.2 qui établit une 
distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame
Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la rue Murray

De prendre acte du dépôt du certificat de Me Pascale Synnott, secrétaire de 
l'arrondissement du Sud-Ouest, attestant du résultat de la procédure d'enregistrement du 
16 novembre 2016 concernant le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'ajouter l'article 240.2, qui établit une 
distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame Ouest, entre le boulevard 
Georges-Vanier et la rue Murray (01-280-38). Lecture en a été faite au terme de la tenue 
du registre, à 19h01, au bureau de la Mairie d’arrondissement.
Ledit certificat comporte l'attestation de la secrétaire de l'arrondissement à l'effet que le 
registre des demandes pour la tenue d’un scrutin référendaire a été rendu accessible au 
bureau d’arrondissement le 16 novembre 2016 de 9 h à 19 h, sans interruption. Le
nombre de personnes habiles à voter étant de 535, le nombre requis de signatures pour 
rendre obligatoire la tenue d'un scrutin référendaire était de 64. Au terme de la tenue du 
registre, neuf (9) personnes habiles à voter se sont légalement enregistrées. Par 
conséquent, le règlement 01-280-38 est réputé approuvé par les personnes habiles à 
voter. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-18 11:44

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163823016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du certificat de la secrétaire d'arrondissement sur les 
résultats du registre du 16 novembre 2016 - Règlement 
modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d'ajouter l'article 240.2 qui établit une 
distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame
Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la rue Murray

CONTENU

CONTEXTE

Suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 28 septembre 2016,
l'arrondissement a adopté, le 4 octobre 2016, le second projet de Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme (01-280) afin d'établir une distance limitative entre les 
restaurants de la rue Notre-Dame Ouest. Le second projet contient des dispositions 
susceptibles d'approbation référendaire. Un avis public pour la demande de tenue de 
registre a été publié le 13 octobre 2016. L'arrondissement a reçu un nombre suffisant 
de signatures pour tenir un registre. Le 1er novembre 2016, le conseil d'arrondissement 
a adopté le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud
-Ouest (01-280) afin d'ajouter l'article 240.2, qui établit une distance limitative entre 
les restaurants de la rue Notre-Dame Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la 
rue Murray (01-280-38), soumis à la procédure d'approbation référendaire. L'avis
public pour la tenue du registre a été publié le 10 novembre 2016. La tenue du registre 
s'est déroulée le 16 novembre 2016, de 9 h à 19 h, sans interruption. Le nombre 
minimal de personnes habiles à voter requis n'ayant pas été atteint, le règlement 01-
280-38 est, par conséquent, réputé approuvé. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Daphné CLAUDE
Analyste de dossiers



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire du groupe de zones contiguës 0363, 
0385, 0400, 0407, 0424, 0575 et 0580, à la suite d’une demande 
de tenue de registre – Règlement modifiant le Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin
d’ajouter l’article 240.2 qui établit une distance limitative entre les
restaurants de la rue Notre-Dame Ouest, entre le boulevard 
Georges-Vanier et la rue Murray

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à établir une distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-
Dame Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la rue Murray, a fait l'objet d'une 
demande valide de la part des personnes intéressées afin qu'elle soit soumise à leur 
approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2);

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0403 - 4 octobre 2016 : Addenda - Adoption du second projet - Règlement
modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin 
d'établir une distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame Ouest (dossier 
1163823014)

DESCRIPTION

La modification réglementaire à pour but d'établir une distance limitative entre les 
restaurants de la rue Notre-Dame Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et la rue 
Murray.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-01

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1165170007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Annulation des soldes résiduaires des règlements d'emprunt: 
RCA06 22001, RCA06 22003, RCA07 22008, RCA08 22001, 
RCA09 22001, RCA09 22010, RCA09 22015, RCA10 22019, 
RCA12 22004

ATTENDU QUE l'arrondissement du Sud-Ouest de la Ville de Montréal a entièrement réalisé 
l'objet des règlements dont la liste apparaît en annexe, selon ce qui était prévu:

ATTENDU QU'une partie de ces règlements a été financée de façon permanente;

ATTENDU QUE le financement de ces soldes n'est pas requis et que ces soldes ne 
devraient plus apparaître dans les registres du ministère des Affaires municipales et de
l'Occupation du territoire (MAMOT);

ATTENDU QU'il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d'emprunt identifiés en 
annexe pour ajuster les montants de la dépense et de l'emprunt et, s'il y a lieu, approprier 
une subvention ou une somme provenant du fonds général de la Ville de Montréal.

IL EST, PAR CONSÉQUENT, RECOMMANDÉ :

QUE l'arrondissement du Sud-Ouest de la Ville de Montréal modifie les règlements 
identifiés à l'annexe de la façon suivante: en remplaçant les montants de la dépense ou de 
l'emprunt par les montants indiqués sous les colonnes « Nouveau montant de la dépense » 
et « Nouveau montant de l'emprunt » de l'annexe jointe à la présente;

QUE l'arrondissement informe le MAMOT que le pouvoir d'emprunt des Règlements 
identifiés à l'annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications apportées à 
ces règlements par la présente résolution et, le cas échéant, des quotes-parts versées par 
les promoteurs ou des sommes reçues des contribuables en un seul versement pour le 
paiement de leur part en capital. 

QUE l'arrondissement demande au MAMOT d'annuler dans ses registres les soldes 
résiduaires mentionnés à l'annexe;



QU'une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au ministre des 
Affaires Municipales de l'Occupation du territoire. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:44

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165170007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources financières_matérielles et
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Annulation des soldes résiduaires des règlements d'emprunt: 
RCA06 22001, RCA06 22003, RCA07 22008, RCA08 22001, 
RCA09 22001, RCA09 22010, RCA09 22015, RCA10 22019, 
RCA12 22004

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 2005, l'arrondissement a adopté des règlements d'emprunt afin de réaliser divers 
travaux tels que le programme de réfection routière, la réfection de bâtiments, l'acquisition 
de véhicules et équipements et le réaménagement de parcs anciens, acquisition de terrain 
et l'aménagement de parcs, acquisition de mobiliers urbains, éclairage de rues, acquisition
des équipements informatiques et électroniques, acquisition de petits équipements et 
développement des artères commerciales.

Certains de ces règlements, qui ont été utilisés en partie ou en totalité et pour lesquels il 
reste des soldes résiduels, doivent être fermés car ces projets sont terminés.

Le présent dossier est nécessaire afin d'aviser le ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire (MAMOT)que les règlements d'emprunt suivants ne sont plus
requis :

RCA06 22001 Programme de réfection routière- Adopter, dans le cadre du Programme 
triennal d'immobilisations 2006-2008 de l'arrondissement, un règlement d'emprunt 
autorisant le financement de 6 542 000 $ pour trois ans, pour la réalisation du programme 
de réfection routière (P.R.R.). (CA06 220014)1052835009.
RCA06 22003 Modifié par RCA06 22011 Remplacement des véhicules 2006-2008- Adopter
le Règlement modifiant le règlement RCA06 22003 autorisant un emprunt de 3 254 000 $ 
pour la réalisation du programme de remplacement des véhicules afin de modifier l'annexe 
A, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations (PTI) (CA06 220205) 
1062835004.
RCA07 22008- Éclairage de rues - Adopter, dans le cadre du Programme triennal
d'immobilisations 2007-2009, un règlement d'emprunt autorisant le financement sur deux 
ans, pour la réalisation de l'éclairage de rues, au montant de 275 000 $.(CA07 22 0151) 
dossier 1072837003. 
RCA08 22001- Réfection et protection d'immeuble -Adopter, dans le cadre du Programme 
triennal d'immobilisations 2008-2010 de l'arrondissement, un règlement d'emprunt 
autorisant le financement de 2 700 000 $ sur deux ans, pour la réalisation des programmes 
de réfection et de protection de bâtiments de l'arrondissement (CA08 22 0067)



1073372012.
RCA09 22001 Réfection, protection immeubles- Adopter, dans le cadre du Programme 
triennal d'immobilisations 2009-2011 de l'arrondissement, un règlement d'emprunt 
autorisant le financement de 620 000 $ pour la réalisation des programmes de réfection et 
de protection de bâtiments pour l'exercice 2009 (CA09 220018) 1083372018.
RCA09 22010 Réfection, protection et mise aux normes des immeubles- Adopter, dans le 
cadre du Programme triennal d'immobilisations 2009-2011 de l'arrondissement, un 
règlement d'emprunt autorisant le financement de 420 000 $ pour la réalisation des 
programmes de réfection et de protection de bâtiments pour l'exercice 2009. (CA09 
220161) 1093372007.
RCA09 22015 Éclairages rues parcs feux circulation- Adopter, dans le cadre du Programme 
triennal d'immobilisations 2009-2011, un règlement d'emprunt autorisant le financement 
sur deux ans, pour la réalisation de l'éclairage de rues, de parcs et de feux de circulation, 
au montant de 400 000 $ (CA09 22 0259) 1092837002.
RCA09 22019 Acquisition terrains parcs 2009-2011- Adopter, dans le cadre du Programme 
triennal d'immobilisations 2011-2013, un règlement d'emprunt autorisant le financement de 
1 375 000 $ pour l'acquisition de terrain et l'aménagement de parcs (CA10 220472) 
1102837009.
RCA12 22004 Remplacement véhicules- Adopter un règlement autorisant un emprunt de 1 
000 000 $ pour la réalisation du programme de remplacement de véhicules de 2013, tel que 
planifié et prévu au budget 2012 - 2014 du Programme triennal d'immobilisations (CA12 22 
0021) 1114411004. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Fermeture des règlements d'emprunt: RCA06 22001, RCA06 22003, RCA07 22008, RCA08
22001, RCA09 22001, RCA09 22010, RCA09 22015, RCA10 22019, RCA12 22004 tel que 
détaillé sur la pièce jointe au présent sommaire décisionnel. 

JUSTIFICATION

La fermeture de ces règlements d'emprunt permettra d'annuler les soldes résiduels et de 
mettre à jour le registre des soldes des règlements d'emprunt à financer relatifs à notre 
arrondissement auprès du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du 
territoire. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



La résolution ainsi que la pièce jointe "Annexe des règlements à fermer " seront transmises 
au MAMOT.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme aux règles du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire 
(MAMOT).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-14

Fatima LYAKHLOUFI Mathieu BOLDUC
Conseiller(ere) en gestion des ressources 
financieres

C/D Ressouces financières matérielles et 
informationnelles

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.10

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166347007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Projet particulier de modification et d'occupation d'un 
immeuble visant à modifier certaines dispositions des résolutions 
CA11 22 0305 et CA13 22 0445 afin d'autoriser l'usage « débit de 
boisson alcoolique » dans l'ensemble de la superficie du théâtre, 
d'ajouter les usages « salle de réception » et « salle de réunion » 
et de permettre un café-terrasse en cour avant pour le bâtiment 
sis au 5959, boulevard Monk - Théâtre Paradoxe

Attendu que le demandeur a déposé une lettre d'engagement attestant que l'équipement 
mécanique de ventilation situé en cour avant sera retiré de manière à être invisible de la 
voie publique.
D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble de l'arrondissement du Sud-Ouest, la 
résolution modifiant certaines dispositions des résolutions CA11 22 0305 et CA13 22 0445 
pour le bâtiment sis au 5959, boulevard Monk, afin : 

d'autoriser l'usage « débit de boissons alcooliques » au rez-de-chaussée et à la 
mezzanine de l'ancienne église; 

•

d'ajouter les usages « salle de réception » et « salle de réunion » dans
l'ensemble de l'immeuble; 

•

de permettre l'exploitation d'un café-terrasse en cour avant sur une superficie 
maximale de 630 m.c.;

•

et ce, malgré la réglementation d'urbanisme applicable, selon la condition suivante : 

L'espace entre l’entrée principale et l’entrée charretière doit être clôturé lors 
des événements où le café-terrasse est en opération tel qu'indiqué sur le plan 
joint à l'annexe A.

•

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente
résolution s'applique. 



D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se 
conformer aux obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble s’appliquent. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-10-28 10:13

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166347007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Projet particulier de modification et d'occupation d'un 
immeuble visant à modifier certaines dispositions des résolutions 
CA11 22 0305 et CA13 22 0445 afin d'autoriser l'usage « débit de 
boisson alcoolique » dans l'ensemble de la superficie du théâtre, 
d'ajouter les usages « salle de réception » et « salle de réunion » 
et de permettre un café-terrasse en cour avant pour le bâtiment 
sis au 5959, boulevard Monk - Théâtre Paradoxe

CONTENU

CONTEXTE

La Direction de l’aménagement urbain et du patrimoine a reçu, en date du 5 mai 2016, une 
demande de modification du projet particulier afin d'autoriser l'aménagement d'un café-
terrasse en cour avant, de permettre de ne pas faire de séparation physique entre le débit 
de boisson et la salle de spectacle, de permettre les usages « salle de réception » et « salle 
de spectacle ».

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

17 mai 2011 : résolution CM11 0384 adoptant le « Règlement modifiant le Plan
d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) » afin d'apporter une modification à la liste des 
immeubles d'intérêt patrimonial concernant un immeuble situé au 5959, boulevard Monk « 
église Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours »
6 septembre 2011 : résolution CA11 22 0305 autorisant un PPCMOI visant la 
transformation de l’église Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours en un centre regroupant des 
activités de bureau, de formation, d'hébergement et de spectacles
13 août 2013 : décision DB136004007 approuvant, conformément au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturales (PIIA), les plans de la firme Rayside et 
Labossière architectes estampillés le 9 août 2013 pour la transformation du théâtre 
Paradoxe
20 novembre 2013 : résolution CA13 22 0445 autorisant un PPCMOI visant à préciser les
conditions d’utilisation du débit de boissons alcooliques afin de le limiter à certaines 
superficies du théâtre.

DESCRIPTION

Le théâtre Paradoxe a fait l'objet, en 2011, d'un PPCMOI (pour permettre les usages 
bureau, formation, hébergement et salle de spectacle), d'une modification au Plan 
d'urbanisme (liste des immeubles d'intérêt patrimonial - IIP) et, en 2013, d'une modification 
au PPCMOI (conditions liées à la localisation du débit de boisson alcoolique). Le projet a
également fait l'objet d'une approbation en vertu du Règlement sur les Plans d'Implantation 



et d'Intégration Architecturale (PIIA) (RCA07 22019) en 2013 pour l'ajout d'un monte-
charge, de l'aménagement des abords de ce dernier ainsi que d'un débarcadère, puis d'une 
autre en 2014 pour la transformation des façades du presbytère.
Le Théâtre Paradoxe a reçu en date du 22 mai 2014 un avis de non-conformité, car la 
construction du monte-charge ne respecte pas les plans approuvés lors de l'approbation du
PIIA. Une inspection des lieux réalisée le 31 mai 2016 a également permis de constater 
qu'un équipement mécanique de ventilation est visible, contrevenant à l'approbation en 
vertu du Règlement sur les PIIA (RCA07 22019).

La demande de modification au PPCMOI vise à : 

1. Retirer la condition de délimitation physique de l'espace pour l'usage "débit de 
boisson alcoolique" afin de faciliter le service et le fonctionnement de la salle de 
spectacle;
2. Permettre l'aménagement d'un café-terrasse dans la cour avant afin de pouvoir 
organiser des événements extérieurs;
3. Ajouter les usages "salle de réunion" et "salle de réception" afin de permettre la 
diversification des activités offertes;

4. Rendre conformes la construction du monte-charge et l'installation de l'équipement 
mécanique sur le toit. 

Les usages demandés dérogent à l'usage E.5. Le projet déroge également aux articles 235 
(débit de boissons alcooliques), 363 (usage café-terrasse), 364 (superficie du café-terrasse) 
et 367 (localisation du café-terrasse) du Règlement d'urbanisme (01-280).

Susceptible d'approbation référendaire
L'autorisation de la résolution, se rapportant aux usages, est susceptible d'approbation 
référendaire.

JUSTIFICATION

Débit de boissons alcooliques
Le retrait de la condition d'aménagement du débit de boissons alcooliques permettra le 
service et la consommation de boissons dans la salle ou aux tables, comme cela se fait dans 
d'autres salles de spectacle tel le théâtre Corona sur la rue Notre-Dame Ouest. Ceci rendrait 
la superficie totale de l’usage « débit de boissons alcooliques » à 1020 m.c.

Café-terrasse
L'aménagement d'un café-terrasse en cour avant peut causer des problèmes de
cohabitation. En effet, la ruelle au sud du terrain à côté du presbytère est adjacente à un 
secteur H.1-4. Le presbytère comporte des logements aux étages. Un immeuble à 
copropriétés ainsi que des résidences pour personnes âgées sont également situés en face. 
Finalement, bien que les heures d'utilisation ne se côtoient généralement pas, l’école Notre-
Dame-du-Perpétuel-Secours est située à un peu plus de 50 m à l’ouest mais une clôture 
bloque déjà l’accès au terrain.

Malgré cela, l’implantation d’un café-terrasse sous certaines conditions permettra de
diversifier les activités du théâtre Paradoxe au bénéfice de sa mission communautaire et 
culturelle, ce qui s’inscrit dans le souhait de consolider le pôle institutionnel marqué 
notamment par ledit théâtre mais également par la Maison de la culture située au sud du 
boulevard Monk.

De plus, le café-terrasse permet d’insuffler une vocation à cet espace vert sous-utilisé tout 
en promouvant l’animation du tronçon nord du boulevard Monk, moins achalandé à cet 
endroit, ce qui concorde avec les objectifs pour cette artère commerciale. Le café-terrasse 



pourra également s'inscrire dans la continuité des aménagements de la piétonisation de la 
rue De Biencourt.

Usages
L'ajout des usages "salle de réception" et "salle de réunion" est compatible avec les usages 
déjà permis et permettra une diversification des activités offertes par le Groupe Paradoxe.

Agrandissement
L'agrandissement en cour avant dérogeant à la décision en vertu du Règlement sur les PIIA
(RCA07 22019) ne peut pas être rendu conforme par le biais d'une résolution de PPCMOI. 

Équipement mécanique de ventilation
Une lettre d'engagement garantissant que l'équipement mécanique de ventilation visible de 
la voie publique sera retiré de façon à être invisible sera déposée par le demandeur.

Recommandation
Considérant : 
• Que l’agrandissement de l’usage « débit de boissons alcooliques » et l’ajout des usages « 
salle de réception » et « salle de réunion » respectent les critères du Règlement sur les 
projets particuliers (RCA04 22003);
• Que l’ajout d’un café-terrasse en cour avant peut contribuer à l’amélioration du boulevard 
Monk et permettre de consolider les activités du théâtre Paradoxe;
• Que la faible intensité d’utilisation du café-terrasse et son caractère événementiel 
promettent une faible augmentation des nuisances.
• Que l’agrandissement en cour latérale ainsi que la présence d’équipements mécaniques 
visibles de la voie publique dérogent à l’approbation PIIA de 2013 ainsi qu’au Règlement
d’urbanisme (01-280);

La DAUP recommande un avis favorable à l'égard de la demande, aux conditions suivantes : 

– Intégrer le système de ventilation à l’intérieur de la bâtisse de façon à ce qu’il 
soit invisible de la voie publique ; 

– Présenter l’agrandissement en cour latérale différent des plans approuvés par 
le biais de la procédure en vertu du Règlement sur les PIIA (RCA07 22019); 

– Autoriser un café-terrasse en cour avant sur une superficie maximale de 630 
m.c. et clôturer l’espace entre l’entrée principale et l’entrée charretière lors de 
l’opération du café-terrasse afin de diriger le flux de spectateurs de l’intérieur du
théâtre jusque dans le café-terrasse par la porte de côté sans passer par le 
domaine public ; 

– Respecter les normes du Règlement sur le bruit lors de l’opération du café-
terrasse en matière d’utilisation d’appareil sonore en plein air et de limite de 
décibels.

Le 11 octobre 2016, le comité consultatif d'urbanisme (CCU) donnait un avis favorable à 
l'égard de la demande, aux conditions énoncées par la DAUP.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

s.o. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

s.o. 



IMPACT(S) MAJEUR(S)

s.o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

s.o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CCU : 11 octobre 2016

1ere lecture : 1
er

novembre 2016
Consultation publique : Novembre 2016

2e lecture : 6 décembre 2016
Adoption : Janvier 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-10-21

Laurence BOISVERT-BILODEAU Julie NADON
Agente de recherche Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.11

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164824018

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans PIIA - Projet de construction des immeubles 
situés aux 2603 et 2605, rue Rushbrooke

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Yves Brault - architecte, déposés et 
estampillés en date du 14 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction des bâtiments situés 
aux 2603 et 2605, rue Rushbrooke. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 11:35

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824018

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans PIIA - Projet de construction des immeubles 
situés aux 2603 et 2605, rue Rushbrooke

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis de construction # 3000674491 a été déposée le 22 janvier 2013, à
la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) de l'arrondissement du Sud-
Ouest, pour le projet de construction résidentielle sur le lot vacant # 3 746 045 situé à 
l'angle des rues Rushbrooke et Charlevoix. En août 2016, le requérant a décidé de
construire deux bâtiments au lieu des trois prévus lors de la demande de permis. Le projet 
est compris dans un secteur de valeur patrimoniale exceptionnelle, désigné au Plan 
d'urbanisme de la Ville de Montréal.
Bien que conformes à la réglementation en vigueur, ces travaux doivent néanmoins être 
approuvés conformément au Règlement sur les PIIA (RCA07 22019), selon les objectifs et 
critères prévus au fascicule d'intervention B1, et en rapport à l'unité de paysage 2.5 –
Ferme Knox Est. Incluse dans l'aire de paysage Pointe-Saint-Charles, cette unité de paysage 
est délimitée par la rue Charlevoix et ses parcelles adjacentes à l’ouest, par la rue de 
Rushbrooke et ses parcelles adjacentes au sud, par la rue d’Hibernia et ses parcelles 
adjacentes à l’est et par les voies ferrées au nord.

Le type architectural principal de cette unité de paysage est représenté par le duplex avec 
escalier intérieur tandis que la maison urbaine, le duplex à trois étages, le triplex avec 
escalier intérieur et le triplex avec escalier extérieur représentent les typologies 
secondaires.

Les principales orientations de mise en valeur du patrimoine de cette unité de paysage sont 
de favoriser le maintien des divers types architecturaux présents et de s'assurer que les
nouvelles constructions s’intègrent au paysage bâti, tout en affirmant leur caractère 
architectural contemporain et en contribuant à la diversité des typologies qui caractérise 
cette unité.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet est soumis aux paramètres de zonage suivants : 



- Catégorie d'usage : H.2-4 C.1(1)A;
- Hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12,5 m;
- Taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 70 %.

Il s'agit du projet de construction de 2 maisons de ville, construites en contiguïté (A et B), 
de 3 étages sans sous-sol habitable. Elles se décrivent comme suit :
- Maison A : Qui se situe à l'angle des rues Charlevoix et Rushbrooke.
- RDC : Il comprend l'entrée qui se situe sur la rue Charlevoix, une salle familiale, une 
buanderie, une salle de bain, l'escalier qui conduit aux étages supérieurs et le garage
donnant sur la rue Rushbrooke;
- 2e étage : Il comprend 3 chambres à coucher, une toilette et une salle de bain. La 
chambre des maîtres est dotée d'une terrasse donnant sur la rue Rushbrooke;
- 3e étage : Il s'agit d'une aire ouverte comprenant la cuisine et une zone de séjour. Cet 
étage est doté d'une mezzanine recouverte d'une toiture en pente. Cette mezzanine donne 
sur un toit-terrasse situé sur la partie ouest de la maison. 

- Maison B : Qui se situe à l'angle de la rue Rushbrooke et de la ruelle. 
- RDC : Il comprend l'entrée qui se situe sur la rue Rushbrooke, une salle familiale, une 
buanderie, une salle de bain, un escalier ouvert qui conduit aux étages supérieurs et le 
garage accessible par la ruelle;
- 2e étage : Il comprend 3 chambres à coucher, une toilette et une salle de bain. La 
chambre des maîtres est dotée d'une terrasse donnant sur la ruelle; 
- 3e étage : Il s'agit d'une aire ouverte comprenant la cuisine et une zone de séjour. Cet 
étage est doté d'une mezzanine recouverte d'une toiture en pente. Cette mezzanine donne 
sur un toit-terrasse situé sur la partie ouest de la maison.

Les matériaux de revêtement mis en oeuvre sont :
- Crépi blanc platiné sur les murs extérieurs donnant sur les rues et sur la ruelle pour le 2e 
étage, le 3e étage et la mezzanine;
- Crépi jaune ''Chamois'' sur les murs des 2 tympans;
- Bloc architectural couleur ''Charcoal'' sur les 4 murs du RDC;
- Bloc architectural couleur grise sur les 2e, et 3e étages du mur latéral;
- Tôle à baguette gris ''Galvalum'' sur les toitures des mezzanines.

Les cadres des portes et fenêtres sont en aluminium couleur gris ''Anthracite''. 

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur le PIIA. 
La DAUP convient que la proposition résolument contemporaine de l'architecte reste 
atypique dans un secteur où la maison urbaine traditionnelle constitue la typologie 
dominante. D'autre part, il s'agit d'un projet situé à l'angle de 2 rues qui se distingue par 
son caractère et par sa qualité comme le font les bâtiments de coin de rue de la Pointe-
Saint-Charles. De plus, l'architecte favorise, par sa réinterprétation contemporaine de la 
maison urbaine, la continuité harmonieuse du tissu urbain.
La DAUP considère qu'un tel projet constitue un contraste remarquable par rapport au 
bâtiment résidentiel de même gabarit situé sur le coin nord-est en se distinguant par son 
langage architectural et en améliorant de façon substantielle la qualité des lieux. 

Le débat qui oppose les concept d’intégration à celui d'insertion trouve là toute son 
illustration. En effet, l'architecte aurait pu reproduire une typologie en procédant par
assimilation ou emprunt, avec la prémisse que le mimétisme constitue une solution aux 
problèmes d’intégration. Cette pensée s’appuie sur un leurre car il ne peut y avoir un 
dialogue entre deux objets identiques.



L’insertion du projet contemporain consiste à rendre hommage au patrimoine car le concept 
d’insertion va dans le sens du dialogue véritable qui, dans un tel contexte urbain ne peut 
s’établir qu’entre des bâtiments qui assument chacun leur histoire respective. Cela peut 
justifier, selon la DAUP que l’architecture nouvelle soit contemporaine. 
La DAUP estime que l’architecte a gardé tout au long de l'élaboration de son concept, une 
position intellectuelle honnête permettant d'exprimer l'architecture de son temps comme les 
architectes des siècles précédents l'ont fait. 

. 

Le projet a été présenté lors des séances du Comité consultatif d'urbanisme du 21 mai, 11 
juin et 6 novembre 2014, du 12 mai et 14 juillet 2015 et du 9 août et 25 octobre 2016.

1- Approbation PIIA - CCU du 21 mai 2014 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Les composantes et les caractéristiques du cadre bâti;
- Les orientations et les objectifs de mise en valeur de l'unité de paysage 2.5 – Ferme Knox 
Est;
- Les critères dévaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- Que le projet s'inspire d'une typologie présente sur la rue;

Lors de la présentation au CCU du 21 mai 2014, la DAUP a recommandé un avis favorable 
au projet de construction des bâtiments situés aux 2603, 2605 et 2607, rue Rushbrooke, 
aux conditions suivantes :
- De ne prévoir aucune clôture;
- Que le mur latéral du 3e étage sur la rue Charlevoix soit en brique. 

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis défavorable, estimant 
nécessaire :
- D'alléger la volumétrie;
- De prévoir une matérialité plus chaleureuse;
- D'avoir la porte principale du bâtiment de coin sur la rue Charlevoix;
- De bonifier l’aménagement paysager.

2- Approbation PIIA - CCU du 11 juin 2014 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Les composantes et les caractéristiques du cadre bâti;
- Les orientations et les objectifs de mise en valeur de l’unité de paysage 2.5;
- Les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- Que le projet s’inspire d’une typologie présente sur la rue;
- Que le projet n’a pas évolué dans le sens des recommandations du CCU du 21 mai 2014;

Lors de la présentation au CCU du 11 juin 2014, la DAUP a recommandé un avis 
défavorable au projet de construction des bâtiments situés aux 2603, 2605 et 2607, rue 
Rushbrooke.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis défavorable, estimant 



nécessaire de :
- Justifier les matériaux;
- Réduire la volumétrie du projet;
- Travailler le projet tout en gardant sa facture contemporaine;
- Étudier l’impact du projet en terme d’ensoleillement;
- Diminuer le gabarit du bâtiment du côté de la ruelle.

3- Approbation PIIA - CCU du 6 novembre 2014 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Le contexte urbain et les caractéristiques de l’unité de paysage 2.5 – Ferme Knox Est;
- Que le projet n’a pas évolué dans le sens des recommandations du CCU du 21 mai et 11 
juin 2014;

Lors de la présentation au CCU du 6 novembre 2014, la DAUP a recommandé un avis 
défavorable au projet de construction des bâtiments situés aux 2603, 2605 et 2607, rue
Rushbrooke.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis défavorable, estimant 
que :
- La nouvelle proposition est un recul par rapport à la précédente;
- La volumétrie est encore massive;
- Le rabaissement de la hauteur du bâtiment au coin de la ruelle est nécessaire. 

4- Approbation PIIA - CCU du 12 mai 2015 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Le contexte urbain et les caractéristiques de l’unité de paysage 2.5 – Ferme Knox Est;
- Que le projet n’a pas évolué dans le sens des recommandations des CCU du 11 juin et 11 
novembre 2014;

Lors de la présentation au CCU du 12 mai 2015, la DAUP a recommandé un avis défavorable 
au projet de construction des bâtiments situés aux 2603, 2605 et 2607, rue Rushbrooke.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis défavorable, estimant 
que :
- La volumétrie reste imposante;
- Le choix des matériaux n'est pas justifié;
- Les bâtiments sur la rue Charlevoix ne sont pas pris en compte;
- La proposition par contraste devrait se référer à des éléments du contexte;
- L'acier Corten devrait être limité à des accents plutôt qu'à un parement complet sur 2 
étages.

5- Approbation PIIA - CCU du 14 juillet 2015 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Le contexte urbain et les caractéristiques de l’unité de paysage 2.5 – Ferme Knox Est;
- Qu’un effort a été consenti dans l’élaboration de la façade donnant sur la rue Charlevoix 
mais que la volumétrie du bâtiment demeure imposante par rapport à la rue Rushbrooke et 
à la ruelle; 



Lors de la présentation au CCU du 14 juillet 2015, la DAUP a recommandé un avis
défavorable au projet de construction des bâtiments situés aux 2603, 2605 et 2607, rue 
Rushbrooke.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Bien qu'ils aient apprécié l'évolution du projet, lors de cette même séance, les membres du 
CCU ont émis un avis défavorable, estimant :
- Qu'aucune réponse n'a été apportée aux commentaires émis lors des 4 présentations 
précédentes (gabarit et l'implantation);
- Que les volumes distincts du dernier étage (CCU de juin 2014) ont disparu dans les 
versions successives;
- Que la présence des garages reste à justifier;
- Que le projet doit tenir compte de la présence de la ruelle, des bâtiments voisins et de 
l’aménagement des espaces libres;
- Que la verticalité de l’organisation des logements n'est pas visible.

6- Approbation PIIA - CCU du 9 août 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Les caractéristiques de l’unité de paysage ‘’Ferme Knox Est’’ et le contexte urbain du 
projet;
- Que le projet s’inspire de la typologie dominante sur la rue;
- Le caractère contemporain du projet et son implantation à l’angle de 2 rues;
- L’évolution du projet dans le sens des recommandations exprimées lors des CCU 
précédents;

Lors de la présentation au CCU du 9 août 2016, la DAUP a recommandé un avis favorable
au projet de construction des bâtiments situés aux 2603 et 2605, rue Rushbrooke

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres ont approuvé la volumétrie et l’expression 
contemporaine du projet, mais ont jugé que les points suivants devaient être revus :
- Distinguer davantage les 2 unités d’habitation (ex. matériaux différents) pour exprimer 
davantage l’échelle du quartier;
- Démontrer la constructibilité des appentis et des balcons. Expliquer comment ils seront 
construits et si ces constructions seront durables.

7- Approbation PIIA - CCU du 25 octobre 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Les caractéristiques de l’unité de paysage ‘’Ferme Knox Est’’ et le contexte urbain du 
projet;
- Le caractère contemporain du projet et son implantation à l’angle de 2 rues;
- L’amélioration du projet par rapport aux CCU précédents;

Lors de la présentation au CCU du 25 octobre 2016, la DAUP a recommandé un avis 
favorable au projet de construction des bâtiments situés aux 2603 et 2605, rue Rushbrooke.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres ont émis une recommandation favorable au 
projet, aux conditions suivantes :
- Les panneaux à l'intérieur des tympans doivent être de couleurs différentes;
- Les matériaux prévus au RDC et sur le mur contigu doivent être d'un fini plus mat;
- Fournir un détail de construction afin de démontrer le drainage des eaux de pluie et le 



maintien de la neige en cas d'accumulation sur les toitures en pente;
- Prévoir une maçonnerie au RDC d'appareillage et de format semblables à celui présent
dans le secteur;

Le CCU suggère également que l'aménagement paysager soit plus élaboré en diversifiant les 
plantations.

De nouveaux plans, comprenant les modifications recommandées par les membres, ont été 
fournis par l'architecte du projet le 14 novembre 2016. Les plans ainsi modifiés sont joints 
au présent sommaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016 : approbation PIIA.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-20

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur
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Dossier # : 1164824021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 5035, rue Sainte-Clotilde

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Michel Villeneuve, architecte, déposés et 
estampillés en date du 2 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de transformation du bâtiment situé 
au 5035, rue Sainte-Clotilde. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 11:35

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 5035, rue Sainte-Clotilde

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis #3001180163 a été déposée le 31 août 2016 à la DAUP pour le
projet de transformation du bâtiment résidentiel situé sur le lot 1 574 015 et portant le 
numéro civique 5035, rue Sainte-Clotilde. Ce bâtiment, de type duplex avec escalier 
intérieur comportant 2 logements, a été construit aux alentours de 1905. Le projet vise 
l'ajout d'un étage sur la partie existante ainsi qu'un agrandissement latéral qui nécessitera 
la démolition du mur latéral. Le bâtiment conservera néanmoins le même nombre de 
logements. 
Cette demande doit être approuvée conformément au Règlement sur les Plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) tel qu'exigé par l'article 3 du Règlement 
RCA07 22019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, et doit être évaluée selon les objectifs et
critères de l'annexe B1, ainsi que ceux de l'unité de paysage 4.16 – Chemin de la Côte Saint
-Paul. Incluse dans l’aire de paysage Saint-Henri, cette unité de paysage est délimitée par 
la rue Saint-Rémi au nord-est, par la rue Saint-Ambroise au sud-est, par l’échangeur Turcot 
au sud-ouest et par la rue Turcot, les voies ferrées et la rue Notre-Dame-Ouest au nord-
ouest.

C'est en 1910 que le lotissement de cette unité de paysage est effectué. Dans les années 
1960, la construction de l’échangeur Turcot et de l’autoroute 15 entraîne une grande 
restructuration de la portion ouest de l’unité de paysage, notamment par la démolition des
bâtiments présents à l’ouest de l’avenue de Carillon. 

Les types architecturaux principaux de cette unité de paysage sont représentés par le 
duplex avec escalier intérieur, le duplex avec escalier extérieur, le triplex avec escalier 
intérieur et le triplex avec escalier extérieur. Le multiplex, la conciergerie, l'immeuble 
d’appartements, l'immeuble à vocation mixte et l'immeuble à vocation institutionnelle 
constituent quant à eux les typologies secondaires.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet est soumis aux paramètres de zonage suivants : 



- Catégories d'usages : H.2-4;
- Les hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12,5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 0, maximum 70 %.

Le premier logement occupera le rez-de-chaussée (RDC) de la partie existante ainsi que le 
RDC et le 2e étage de l'agrandissement, tandis que le second logement occupera le 2e 
étage de la partie existante et le nouvel étage qui sera construit au-dessus. La terrasse, 
aménagée sur la toiture de l'agrandissement latéral, appartient au 2e logement et sera 
accessible à partir de l'espace cuisine-salon-salle à manger aménagé dans ce nouvel étage. 

Les travaux qui sont soumis à l'approbation en vertu du PIIA se décrivent comme suit :
- Modification de la façade de la partie existante: Au RDC, déplacement de la fenêtre située 
près de la porte et à l'étage et ouverture d'une nouvelle fenêtre au 2e étage. 
- Ajout d'un étage: Occupant toute la superficie du bâtiment existant, cet étage se 
différencie du reste par son revêtement extérieur en panneaux d'acier de couleur grise. 
- Agrandissement latéral: Il est d'environ 33 m2 et de forme trapézoïdale à cause de la
configuration du lot. Le parement et le traitement architectural de cet agrandissement de 2 
étages sont identiques à ceux de la partie existante. Selon l'architecte du projet, la quantité 
de briques issue du démantèlement du mur latéral existant devrait suffire à recouvrir
l'ensemble des 3 murs extérieurs de l'agrandissement. Dans le cas où la quantité de brique 
s'avérerait insuffisante, le bâtiment existant et l'agrandissement seront revêtus par une 
nouvelle brique, de forme et d'apparence identiques à la brique existante.

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 27 septembre 2016.
Approbation PIIA - CCU du 27 septembre 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement du PIIA ; 
- La présence de bâtiments contigus de 3 étages;

Lors de la présentation du projet au CCU du 27 septembre 2016, la DAUP a recommandé un 
avis favorable au projet de transformation du bâtiment situé au 5035, rue Sainte-Clotilde; à 
la condition de remplacer le bloc architectural du mur latéral par de la brique similaire à la 
brique existante.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont également émis un avis 
favorable, allant dans le sens de la recommandation de la DAUP. Les membres ont suggéré 
par ailleurs une ouverture sur le mur latéral dans le but d'éclairer la cage d'escalier et 
d'éviter que ce mur qui donne sur la ruelle soit complètement aveugle. Suite à ces 
recommandations, l'architecte a modifié ses plans, prévoyant une fenêtre sur le mur latéral. 
Ces plans sont versés au présent sommaire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016 : approbation PIIA.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-20

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur
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Dossier # : 1164824022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de 
l'immeuble situé au 156, rue Ann - Lowney sur Ville - phase IV

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Michel Hardy - Architecte, déposés et 
estampillés en date du 27 septembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction de la phase IV -
Lowney sur Ville, située au 156, rue Ann.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:52

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de l'immeuble 
situé au 156, rue Ann - Lowney sur Ville - phase IV

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis # 3001195786 a été déposée à l'arrondissement le 27 septembre
2016, par Réalisations Immobilières Lowney inc., pour la réalisation de la quatrième et 
dernière phase de construction de l'ensemble résidentiel et commercial ''Lowney sur Ville''. 
Ce projet comportera à terme environ 560 logements et 358 unités de stationnements 
situées à l'intérieur des 3 niveaux en sous-sol.
Le projet est construit sur les lots 1 179 784 et 1 179 780, bordés par les rues Shannon, 
Ottawa et Ann, en remplacement des immeubles commerciaux situés aux 1000, rue Ottawa 
et 140, rue Ann dont les démolitions ont été autorisées par le Comité d'étude des demandes 
de démolition le 29 novembre 2011. Il se situe à l'intérieur du secteur de planification 
détaillée de Griffintown, dans les limites correspondantes au secteur du Programme 
particulier d'urbanisme (PPU) Griffintown. Dans ce secteur, le Règlement d'urbanisme 
autorise une hauteur maximale de 60 m.

Le projet de construction du complexe ''Lowney sur Ville'' vise le développement du site à 
des fins principalement résidentielles. Trois (3) étages de stationnement en sous-sol et des 
aménagements communautaires intérieurs et extérieurs sont aussi prévus. Cet ensemble 
comprend des bâtiments de 8 étages (max. 25 m) formant un basilaire autour d'une cour
intérieure et 2 tours d'une hauteur maximale de 60 m, dont la première est construite sur la 
rue Shannon et l'autre sur la rue Ann, laquelle fait l'objet du présent sommaire. 

Bien que conforme au Règlement d'urbanisme 01-280, le projet doit cependant être 
approuvé conformément au Règlement sur les PIIA tel qu'exigé par l'article 3 du règlement 
RCA07 220019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, par rapport à l'unité de paysage 5.1 -
Griffintown Est, et selon les critères et objectifs de l'annexe B - Fascicule d'intervention 
concernant la construction de nouveaux bâtiments.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Démolition : 
Décisions 2011-12 et 2011-13 du 29 novembre 2011 autorisant la démolition des bâtiments 
situés aux 1000, rue Ottawa et 140, rue Peel.

Approbation PIIA :
- Résolution CA12 220083 (dossier # 1124824001) autorisant la construction de la phase I;
- Résolution CA14 220116 (dossier # 1134824026) autorisant la construction de la phase 



II;
- Résolution CA14 220390 (dossier # 1144824016) autorisant la construction de la phase 
III.

DESCRIPTION

Le projet est soumis aux paramètres de zonage suivants : 

- Catégorie d'usage : C.2C I.3 H
- Hauteurs de construction : 9 à 60 m;
- Densité : 4,5 à 9;
- Taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 70 %.

Cette 4e phase de 21 étages et d'une hauteur de 60 m comprend aussi 3 niveaux en sous-
sol. Elle comprend environ 215 logements et des commerces au rez-de-chaussée (RDC). 
Donnant sur la rue Ann, cette tour se trouve face au bâtiment patrimonial de la New City 
Gas. Elle ne se rattache à aucun autre bâtiment des phases précédentes de Lowney sur
Ville. L'entrée résidentielle se trouve sur le coin nord du bâtiment, elle se fait via un hall 
d'entrée aménagé sur 2 niveaux. 

Le parti architectural :
Le concept architectural met l'accent sur le traitement volumétrique du basilaire qui 
comprend le RDC commercial et 5 premiers étages détachés de la tour de 12 étages grâce 
au recul des 7e et 8e étages. La paroi entièrement vitrée des 2 étages du hall contribue à
mieux distinguer l'entrée principale du bâtiment. Le projet prévoit l'aménagement de 3 
commerces au RDC. Accessibles de la rue Ann, ils sont dotés d'entrées individuelles en 
alcôve et leurs enseignes sont intégrées à l'architecture du RDC commercial. 

- Le basilaire : Les 5 étages résidentiels du basilaire se présentent comme un volume sans
saillie auquel sont soustraits les espaces des loggias. L'horizontalité de ce volume est 
marquée par les bandes continues de maçonnerie avec des divisions verticales disposées en 
quinconce. Du côté de la cour arrière, on retrouve des balcons continus à chaque étage;
- Les niveaux 7 et 8 : Le retrait de ces 2 étages par rapport au plan de façade contribue à 
distinguer davantage le volume du basilaire de celui de la tour. Ce retrait permet 
l'aménagement d'une terrasse au 7e étage avec des comptoirs barbecue, des tables et des 
bacs végétalisés; 
- La tour : Un revêtement en maçonnerie noire est prévu sur les 4 murs extérieurs de la
tour. Sur la rue Ann et sur la cour intérieure, les balcons continus sont en saillie. Un chalet 
urbain est aménagé sur 2 niveaux sur l'extrémité nord de la tour. Orienté vers le centre-
ville, le chalet urbain se différencie du reste de la tour par sa façade entièrement vitrée et 
par son volume en porte-à-faux. En plus des équipements mécaniques, la toiture accueille 
une piscine longue de 25 m entourée de plusieurs terrasses qui se démarquent les unes des 
autres par leurs niveaux et par leurs aménagements. Ce toit-terrasse est accessible à partir 
de la mezzanine du chalet urbain et à partir des deux escaliers communs de la tour.

Le Plan de commémoration du gazomètre de la New City Gas :
Acteur de la révolution industrielle du XIXe siècle, le complexe de la New City Gas a durant 
cette époque produit, entreposé et distribué le gaz servant à éclairer les industries, les
résidences et les rues de Montréal. En 1890, au plus fort de son activité, la compagnie 
construit sur les lieux du futur projet ''Lowney sur Ville'' un réservoir cylindrique à gaz (le 
gazomètre) qui sera démoli dans les années 50. À la suggestion de la ville, le promoteur du 
projet a soumis un projet de commémoration mettant en valeur l'histoire du site. Des 
fouilles archéologiques récentes, réalisées par Ethnoscop, ont permis de mettre à jour les 
fondations de cette infrastructure circulaire d'envergure permettant ainsi de localiser 
précisément son implantation.



La proposition d'aménagement prévoit une approche commémorative intégrant plusieurs 
interventions complémentaires. La placette adjacente à la rue Ann, par sa visibilité et son 
accessibilité depuis le domaine public, est un lieu privilégié pour intégrer des éléments de 
commémoration du site aux aménagements extérieurs. Un marquage au sol, consistant à 
un changement de revêtement de sol (couleur et texture), rappellera le tracé des fondations
du gazomètre. Le marquage au sol se poursuivra dans le hall d'entrée de la phase 4 et des 
projections tridimensionnelles ainsi que des photos évocatrices de l'histoire y seront 
exposées. Le projet de commémoration prévoit aussi l'installation d'une plaque 
commémorative du côté de la rue Ann, afin de transmettre l'information de façon plus 
didactique et plus directe aux résidents du secteur l'histoire de la New City Gas et de son
gazomètre.

La stratégie d'inclusion de logements abordables et de logements communautaires 
pour l'ensemble du complexe ''Lowney sur Ville'' :
- Logements abordables : le projet prévoit atteindre les objectifs stratégiques d'inclusion de 
logements abordables en réalisant un minimum de 15 % de logements abordables;
- Logements sociaux et communautaires : Une entente relative à la réalisation de
logements sociaux et communautaires a été signée avec le promoteur et une compensation 
financière de 1 250 000$ a été versée au Fonds de contribution à la Stratégie d’inclusion de 
logements abordables dans les nouveaux projets.

Les matériaux de revêtement et composantes :
Les matériaux mis en oeuvre sont :
- Brique ''Ultra White'' de Shouldice pour le basilaire;
- Brique '' Black Diamond Velour'' de Belden pour la tour; 
- Revêtement métallique de type Pan-Fab couleur noir pour les panneaux verticaux entre les 
logements;
- Panneaux tympan en verre blanc;
- Revêtement métallique de type Pan-Fab fini métallique couleur pâle pour l'appentis au 
toit;
- Persiennes du 8e étage fini aluminium;
- Fenêtres aluminium couleur noir;
- Garde-corps en verre trempé clair, montants en aluminium couleur clair. 

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 25 octobre 2016.
Approbation PIIA - CCU du 25 octobre 2016:
Recommandation de la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine 
(DAUP)
Considérant :
- La conformité du projet aux orientations du programme de développement approuvé lors 
des étapes précédentes;
- La dimension patrimoniale du projet au bénéfice des résidents du secteur;

La DAUP recommande un avis favorable au projet de construction de la Phase IV - Lowney 
sur Ville, situé au 156, rue Ann.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU)
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis favorable au projet de 
construction de la phases IV- Lowney sur Ville, situé au 156, rue Ann.
Des questions ont cependant été posées par rapport :
- À la transparence et à la hauteur de la clôture entre la rue et la cour;



- Au contenu de la plaque de commémoration;
- À la possibilité d'un tri de matières putrescibles au niveau du sous-sol. 

Les réponses à ces questions doivent être communiquées aux membres du CCU lors d'une 
prochaine séance. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

À l'instar des phases précédentes du projet, le bâtiment de la 4e phase sera construit selon 
les critères écologiques suivants :
- L'aménagement écologique du site, comprenant la réhabilitation des sols contaminés, la
promotion du transport actif, les stationnements intérieurs et extérieurs pour les vélos, la 
réduction des îlots de chaleur et la gestion des eaux pluviales par la présence de végétaux 
dans cour intérieure et sur le toit;
- La gestion efficace de l'eau par l'installation de toilettes à double débit, les robinets à 
faible débit, la récupération de l'eau de pluie pour l'arrosage des jardins et l'utilisation des 
plantes indigènes;
- La gestion de l'énergie et le contrôle des émanations avec l'utilisation d'ascenseurs à faible 
consommation d'énergie, la présence de ventilateurs aux plafonds des logements, la 
réduction de la pollution lumineuse et de l'éclairage électrique avec l'utilisation de 
détecteurs de mouvements dans les espaces publics et l'utilisation d'une isolation thermique 
performante;
- La gestion des matériaux par la récupération et la réutilisation de certains matériaux de 
construction, la collecte des matières recyclables, l'utilisation de matériaux régionaux et
l'utilisation de revêtements à faible émission.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016 : approbation PIIA.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-20

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.14

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164824023

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 403, rue des Seigneurs

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Maurice Martel, architecte, déposés et 
estampillés en date du 21 septembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de transformation du bâtiment situé 
au 403, rue des Seigneurs. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-22 13:46

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824023

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 403, rue des Seigneurs

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis #3001158767 a été déposée le 8 juillet 2016 à la Direction de
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) de l'arrondissement du Sud-Ouest pour les 
travaux de transformation du bâtiment commercial situé sur le lot 1 852 252 et portant le 
numéro civique 403, rue des Seigneurs. Ce bâtiment d'un étage, servant de garage de 
mécanique, est compris dans un secteur de valeur exceptionnelle. Le projet soumis vise sa 
reconversion en restaurant.
Cette demande doit être approuvée conformément au Règlement sur les Plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) tel qu'exigé par l'article 3 du Règlement 
RCA07 22019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, et doit être évaluée selon les objectifs et
critères de l'annexe B1, ainsi que ceux de l'unité de paysage 5.8 - Rue Des Seigneurs. 
Incluse dans l’aire de paysage Griffintown, cette unité est principalement occupée par des 
bâtiments industriels de différentes époques. Les limites irrégulières de cette unité 
s’étendent, d’est en ouest, de la rue Guy à la rue Canning et, du nord au sud, de la bande 
de parcelles sud de la rue Notre-Dame Ouest aux rues Basin et William.

On y retrouve plusieurs bâtiments d'intérêt patrimonial dont certains ont fait l'objet de 
reconversions résidentielles. Considérant la vocation mixte du secteur, tout projet devrait 
avoir une approche architecturale contemporaine, respectueuse du milieu dans lequel il
s'implante, tout en s'inspirant de l'architecture industrielle de Griffintown. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet est soumis aux paramètres de zonage suivants : 

- Catégories d'usages : C.2C I.3 H.6;
- Les hauteurs de construction : 9 à 16 m;
- Le taux d'occupation : minimum 35, maximum 70 %;
- La densité : minimum 2, maximum 3,5. 

Les travaux soumis à l'approbation du CCU concernent les modifications à l'apparence du 
bâtiment, conséquentes à la reconversion du garage de mécanique en restaurant.



Ces interventions se décrivent comme suit :
En façade :
- Remplacement de la porte de garage par une porte de garage vitrée, sans en modifier la
dimension de l'ouverture;
- Construction d'une alcôve en remplacement de l'entrée au commerce existante. Cette 
alcôve accueillera la porte d'entrée principale ainsi qu'une porte d'issue. 
Sur le mur latéral nord : 
- Obturation de la porte existante.

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 25 octobre 2016.
Approbation PIIA - CCU du 25 octobre 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- le caractère atypique du bâtiment;
- l’amélioration de sa qualité architecturale;

Lors de la présentation du projet au CCU du 25 octobre 2016, la DAUP a recommandé un 
avis favorable au projet de transformation du bâtiment situé au 403, rue des Seigneurs.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont également émis un avis 
favorable.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016 : approbation PIIA.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-20

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.15

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163459014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 1319, rue Barré.

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme Mirette Kamel, architecte, déposés et 
estampillés en date du 18 octobre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis permettant la transformation du 
bâtiment situé au 1319, rue Barré. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:24

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 1319, rue Barré.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation a été déposée à la Direction de l'aménagement
urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest le 25 juin 2013, pour 
l'agrandissement d'un bâtiment existant. Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 01
-280, ces travaux doivent être approuvés conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du 
règlement RCA07 220019 de l'arrondissement du Sud-Ouest et ont été évalués selon les
objectifs et critères prévus au fascicule d'intervention B2 - Agrandissement d'un bâtiment 
existant et en rapport à l'unité de paysage 5.9, rue Barré.
Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : C.2C I.3 H.6;
- Les hauteurs de construction : 2 à 4 étages, 0 à 14 m;
- Le taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 70 %.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les travaux consistent à réaménager, à des fins résidentielles, un des deux bâtiments 
existants de type industriel situé au milieu du lot et à construire un 3e bâtiment de type 
résidentiel sur le même lot donnant sur la rue Barré. Les 3 bâtiments sont reliés par des 
passerelles afin de les considérer comme un seul bâtiment. Le projet ajoutera ainsi 12 
logements, 3 unités de stationnement et 2 commerces à la situation existante.

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA. L'objectif principal pour un projet 
d'agrandissement est de conserver le caractère des quartiers en favorisant des interventions 
qui s’inspirent des caractéristiques architecturales du bâtiment et qui s’intègrent aux
caractéristiques typomorphologiques de l’unité de paysage, tout en améliorant la qualité des 
milieux de vie et de l'environnement.

Cette proposition tient compte des commentaires émis lors des présentations au Comité 



consultatif d'urbanisme du 14 juin 2016, du 13 septembre et du 13 octobre, notamment :
- Que le projet propose une architecture de qualité qui pourrait influencer les projets futurs;
- Que la devanture commerciale soit améliorée;
- Que l'entrée principale soit ramenée vers l'avant;
- Que l'entablement au niveau du plancher du 2e étage soit descendu;
- Que la hauteur des vitrines soit augmentée;
- Que les portes de garage en façade soient éliminées;
- Que l'aménagement des logements soit amélioré en s'assurant de la conformité des 
issues. 

Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- les modifications apportées au projet.

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 25 octobre 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un avis 
favorable au projet. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conforme au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-20

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.16

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164824026

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction d'une 
dépendance de l'immeuble situé au 6000, rue Saint-Patrick

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Bertrand Frigon, architecte, déposés et 
estampillés en date du 16 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction d'une dépendance sur 
le lot 2 535 197, correspondant au 6000, rue Saint-Patrick. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:15

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824026

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction d'une 
dépendance de l'immeuble situé au 6000, rue Saint-Patrick

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis #3001242106 a été déposée le 16 novembre 2016 à la Direction de
l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest pour les travaux 
de construction d'une dépendance du bâtiment industriel de la compagnie ''Chenail'' situé 
sur le lot 2 535 197 correspondant au numéro civique 6000, rue Saint-Patrick. La 
compagnie ''Chenail'' est spécialisée dans la fabrication et la vente de béton bitumineux, de 
pierre concassée, de béton et d’asphalte concassés.
Le nouveau bâtiment qui servira d'enveloppe aux bennes de stockage d'agrégats sera 
accompagné d'une tour destinée à la préparation et à l'acheminement vers les camions, des 
enrobés bitumineux. Il s'agit de la première étape du remplacement au complet de l'usine 
actuelle par une usine plus performante en terme de production et d'impact 
environnemental. La construction de cette dépendance est rendue nécessaire pour éviter 
l'interruption de la production d'enrobés bitumineux pendant l'hiver, les bennes qui 
reçoivent les agrégats devant être protégées et tenues au chaud à l'intérieur d'un bâtiment. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet se décrit comme suit :
- Construction d'un hangar en forme de ''T'' qui occupe une superficie d'environ 400 m2 
destinée au stockage des agrégats dont le transport est assuré par des convoyeurs se 
trouvant au sous-sol. Il est doté de grandes portes de garage sur sa façade sud et
complètement recouvert de tôles d'acier sur les autres façades;
- Construction de la tour usine d'une hauteur d'environ 30 m rattachée à la partie nord du 
hangar;
- Construction à l'arrière du terrain de 2 dômes translucides de 840 m2 et de 1115 m2, 
destinés au stockage d'agrégats à l'abri des intempéries.

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 22 novembre 2016.
Approbation PIIA - CCU du 22 novembre 2016 :



Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Le contexte industriel;
- La mise aux normes et la modernisation de la production d’enrobés bitumineux;
- La réduction des nuisances et de l’impact environnemental engendrés par cette industrie;

Lors de la présentation du projet au CCU du 22 novembre 2016, la DAUP a recommandé un
avis favorable au projet de construction de la dépendance située au 6000, rue Saint-Patrick.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont également émis un avis 
favorable. Des questions ont cependant été posées par rapport :
- À un éventuel projet de verdissement sur le site étant donné que les opérations se feront
désormais à l'intérieur de bâtiments;
- À la possibilité que la tour soit peinte en rouge en rappel de la tour actuelle. 

Les réponses à ces questions doivent être communiquées aux membres du CCU lors d'une
prochaine séance.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-23

Sylvain VILLENEUVE Julie NADON
Directeur Chef de division 

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Julie NADON
Chef de division, Directrice par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.17

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163459022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 326, rue Eleanor - Arbora, bâtiment B

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme Lemay, architectes, déposés et 
estampillés en date du 18 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis # 3001181393, permettant la 
transformation du bâtiment situé au 326, rue Eleanor - bâtiment B de Arbora. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:58

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 326, rue Eleanor - Arbora, bâtiment B

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction # 3001181393 a été déposée à la Direction de
l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest le 2 septembre 
2016, pour l'agrandissement d'un bâtiment. Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 
01-280, ces travaux doivent être approuvés conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du 
règlement RCA07 220019 de l'arrondissement du Sud-Ouest et ont été évalués selon les
objectifs et critères prévus au fascicule d'intervention B1 - Nouveaux bâtiments, en rapport 
à l'unité de paysage 5.3, Parc Griffintown St. Ann, de même que les critères spécifiques de 
l'annexe F pour le secteur de Griffintown (préservation du patrimoine, approche 
contemporaine et innovante, éléments environnementaux et potentiel archéologique). 
L’unité de paysage Parc Griffintown St. Ann, située dans l’aire de paysage Griffintown, est 
délimitée au nord par la rue William, au nord-est par la bande de parcelles nord-est de la 
rue de la Montagne, au sud par le canal de Lachine, à l’est par la rue Murray et à l’ouest par 
la rue du Séminaire.
Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- Catégorie d'usage : C.2C, I.3, H;
- Hauteur de construction : 9 à 25 m;
- Taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 60 %;
- Densité : 4.1 (terrain #1) et 4.6 (terrain #2).

Le projet a nécessité la démolition de bâtiments et a fait l'objet d'un projet particulier 
adopté en 2012 et modifié en 2015. Le projet vise la requalification d'un ancien site 
industriel entre les rues de la Montagne, William, Eleanor et Ottawa.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Projet particulier adopté le 11 septembre 2012, CA12 22 0308 
Modification adoptée le 5 mai 2015, CA15 22 0178.

DESCRIPTION

Les travaux consistent à construire le bâtiment B de 8 étages plus une construction hors-
toit, comprenant environ 168 logements, 2 niveaux de stationnements souterrains déjà 
construits en phase un et une piscine extérieure. Le bâtiment B correspond à la 2e des 3 
phases du projet. Contrairement à la 1ère phase qui était de type locative et commerciale,



la 2e phase sera de type condominium et il n'y a pas d'espace commerciaux. Le parc semi-
public donnant sur la rue Eleanor et le bâtiment C feront l'objet d'une autre demande. 
Lors de l'étude du projet particulier, le promoteur s'est engagé à aménager un parc avec 
accès public sur la propriété et à fournir; une servitude de passage entre les rues de la
Montagne et Eleanor, 15 % de logements sociaux, 15 % de logements abordables, des 
logements pour familles et la cession à la ville d’une bande de terrain de 1 m de largeur en 
bordure de la rue William. Les logements sociaux sont actuellement en construction à l'est 
du site.

Le projet vise la certification Leed platine et la structure utilisée est le bois laminé-croisé de 
type CLT. Le hall d'entrée du bâtiment B sera situé à l'intersection des rues Eleanor et 
William. Les logements pour familles au nombre de 30, aménagés sur 2 niveaux avec un
accès direct depuis la rue ou la cour sont situés sur les rues Eleanor et William. Le basilaire 
dont la hauteur varie entre 11 et 12.5 mètres est recouvert de maçonnerie de brique 
blanche. La volumétrie des étages supérieurs offre une succession de balcons en saillie de 
forme triangulaire tel que l'on retrouve sur le bâtiment A. 

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA. Le projet respecte les conditions des 
projets particuliers de 2012 et 2015, notamment de fournir un document décrivant la 
stratégie de rappel du bâtiment résidentiel de la rue William et de l'histoire du site et un
document décrivant l'approche environnementale dans la réalisation du projet.

L'objectif principal pour un projet d'agrandissement est de conserver le caractère des 
quartiers en favorisant des interventions qui s’inspirent des caractéristiques architecturales 
du bâtiment et qui s’intègrent aux caractéristiques typomorphologiques de l’unité de 
paysage tout en améliorant la qualité des milieux de vie et de l'environnement.

Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- Les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA, de même que les critères spécifiques de l'annexe F;
- Le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage 5.3, Parc Griffintown St. 
Ann; 

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 8 novembre 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de la séance du 8 novembre 2016, le comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi 
émis un avis favorable au projet tout en demandant des précisions supplémentaires 
concernant certains des éléments de développement durable du projet tels que la gestion 
des déchets, le système utilisé pour la climatisation, les panneaux solaires, le paysagement 
et la récupération des eaux de pluie. 

Le 22 novembre ces précisions ont été présentées au comité consultatif d'urbanisme (CCU) 
qui a demandé que certains éléments de développement durable qui ne sont pas proposés 
actuellement soient réalisés tout en acceptant que ce soit en phase 3 seulement. Ces 
éléments sont les suivants :

1- Installer un système de récupération des eaux de pluie;

2- Installer des panneaux solaires .



ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Certification Leed platine, normes visant l'efficacité énergétique et l'économie d'énergie, 
stratégie visant l'économie de l'eau, la réduction des îlots de chaleur et la gestion des 
déchets.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conforme au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-23

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Julie NADON
Chef de division, Directrice par interim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.18

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1163459020

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de construction pour 
l’immeuble situé au 4351, rue Saint-Jacques et la transformation 
du 705, rue Lacasse

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme Jean-Pierre Lagacé, architecte, 
déposés et estampillés en date du 23 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de permis permettant la 
construction du bâtiment situé au 4351, rue Saint-Jacques et la transformation du 
bâtiment situé au 705, rue Lacasse. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:28

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459020

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de construction pour 
l’immeuble situé au 4351, rue Saint-Jacques et la transformation 
du 705, rue Lacasse

CONTENU

CONTEXTE

Deux demandes de permis de construction et de transformation ont été déposées à la 
Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest le 4 
mai 2016 pour la construction d'un nouveau bâtiment situé au 4351, rue Saint-Jacques et la 
transformation d'un bâtiment existant situé au 705, rue Lacasse. Bien que conformes au 
Règlement d'urbanisme 01-280, ces travaux doivent être approuvés conformément au
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel 
qu'exigé par l'article 3 du règlement RCA07 220019 de l'arrondissement du Sud-Ouest et 
ont été évalués selon les objectifs et critères prévus au fascicule d'intervention B1 -
Nouveaux bâtiments, B3 - Immeubles d'intérêt patrimonial, B4 - Transformations et 
remplacements spécifiques et en rapport à l'unité de paysage 4.7, Place Saint-Henri. L’unité 
de paysage Place Saint-Henri, comprise dans l’aire de paysage Saint-Henri, est située entre 
la rue du Couvent à l’est et les rues Lacasse et Sainte-Marguerite à l’ouest, ainsi qu’entre la 
rue Saint-Antoine Ouest au nord et les emprises ferroviaires, comprenant le chemin 
piétonnier du parc du Premier-Chemin-de-Fer, au sud.
L’ensemble résidentiel situé au 4351-4383, rue Saint-Jacques, construit vers 1882, est 
remarquable par son unité architecturale s’inspirant du style Second Empire. La partie ouest 
de cet ensemble de bâtiments située à l’angle de la rue Lacasse a subi un incendie majeur 
en 2012 et est maintenant démoli. Le projet à l'étude vise le remplacement de ce bâtiment 
sur un lot distinct et la transformation du bâtiment situé en fond de lot sur la rue Lacasse 
appartenant au même propriétaire.

Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : H.2-4, C.1(1)A;
- Les hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12.5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 0 %, maximum 70 % 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les travaux consistent à construire un bâtiment de 3 étages situé au 4351, rue Saint-
Jacques comprenant 6 logements à l'intersection des rues Lacasse et Saint-Jacques, et la 
transformation du bâtiment comprenant 2 logements en fond de lot au 705-707, rue 



Lacasse. Pour le bâtiment situé au 4351, rue Saint-Jacques, l'entrée principale est située 
sur la rue Lacasse d'où l'on accède aux étages par un escalier extérieur construit en retrait 
de la façade. Sur la rue Saint-Jacques, la façade s'inspire du vocabulaire architectural que 
possédait l'ancien bâtiment et reprend en partie le même alignement telles une entrée en 
retrait et surélevée et une tourelle en saillie. 
Le bâtiment en fond de lot sur la rue Lacasse, accessible par une entrée cochère piétonne, 
sera entièrement rénové. Il y aura un nouveau revêtement de brique et une nouvelle 
fenestration et les 2 logements seront aménagés sur 2 niveaux avec terrasses au sol, 
marquises et un nouveau paysagement. Deux stationnements sont fournis à l'extrémité est 
du lot voisin sur la rue Sainte-Marguerite, qui appartient au même propriétaire. Les 
matériaux sont les suivants: Pour le bâtiment en fond de lot: brique modèle Flamenco II de 
Hanson. Pour le bâtiment sur la rue Saint-Jacques; la pierre Adair blue grey de Arristocraft 
fini medium dressed, un bandeau de pierre Adair blue grey fini sandblasted, panneaux
panfab pour le couronnement, un revêtement métallique en acier AD300 de Vicwest aussi 
pour le couronnement couleur grey stone et cadrage de fenêtre de couleur noir.

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA. L'objectif principal pour un nouveau 
bâtiment est de s’inspirer des caractéristiques typomorphologiques de l’unité de paysage 
dans lequel il se trouve et contribuer à l’évolution de son milieu d’insertion tout en 
améliorant la qualité des milieux de vie et de l’environnement et l'objectif principal pour une 
transformation ou un remplacement spécifique est de respecter l'expression et les 
composantes architecturales d'origine des typologies de bâtiments de l'arrondissement tout 
en s'intégrant au milieu et en contribuant à son évolution. L'objectif principal pour un 
immeuble d'intérêt patrimonial est de protéger le caractère architectural, historique, 
paysager et naturel des immeubles en favorisant des interventions qui sauvegardent leurs 
traits distinctifs et mettent en valeur ce caractère tout en améliorant la qualité des milieux 
de vie et de l’environnement.

Cette proposition tient compte des commentaires émis lors des présentations au comité 
consultatif d'urbanisme le 13 septembre et le 25 octobre 2016, notamment ; de conserver 
le revêtement de pierre existant sur le mur latéral, reculer l'alignement de la tourelle sur la 
rue Saint-Jacques, avoir un revêtement en pierre plutôt qu'en brique, éliminer le 
stationnement proposé sur la rue Lacasse et dégager l'espace devant le bâtiment en fond de 
lot, et proposer des rénovations futures sur l'arrière du bâtiment adjacent qui appartient au 
même propriétaire.

Évaluation et recommandation de la D.A.U.P.
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- les modifications apportées au projet;

Lors de la séance du comité consultatif d'urbanisme du 22 novembre 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine a recommandé un avis favorable au projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un avis 
favorable au projet avec la condition de modifier l'aspect de la tourelle afin d'avoir le même
traitement que le 3e étage donnant sur la rue Lacasse.



Le 23 novembre 2016, la DAUP a reçu des modifications aux plans qui respectaient cette 
condition.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 décembre 2016 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conforme au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-24

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Julie NADON
Chef de division, Directrice par interim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.19

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1124824021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de la Phase 
1 - Le Set - situé au 400, rue Richmond 

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les nouveaux plans préparés par Huma Design - Architectes, 
déposés et estampillés en date du 8 juin 2016 par la Direction de l'aménagement urbain 
et du patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction de la phase I du 
projet ''Le Set'' situé au 400, rue Richmond. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-06-27 10:41

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.19

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1124824021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) - Projet de 
construction de la Phase 1 - Le Set - situé au 400, rue Richmond 

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les nouveaux plans préparés par Huma Design - Architectes, 
déposés et estampillés en date du 16 novembre 2016 par la Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction de la 
phase I du projet ''Le Set'' situé au 400, rue Richmond. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 08:55

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1124824021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de la Phase 
1 - Le Set - situé au 400, rue Richmond 

CONTENU

CONTEXTE

Par rapport au projet précédemment approuvé, le promoteur a décidé d'apporter les
modifications suivantes :
- Aménagement au RDC (côté de la rue Richmond) de locaux commerciaux d'une 
superficie d'environ 500 m2;
- Remplacement des matériaux de revêtement des façades par les matériaux suivants :
- Brique blanche de format ''Normand'' sur les parties ''quadrillées'' des façades;
- Brique noire de format ''Normand'' sur les parties intérieures du quadrillage de brique 
blanche;
- Métal noir mat pour la marquise, et les cadres des portes et fenêtres;
- Aluminium couleur bronze pour les brises-soleil. 

Les nouveaux plans ont été présentés au CCU du 14 juin 2016.

Approbation PIIA - CCU du 14 juin 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- Que le projet répond aux exigences prescrites au projet particulier;
- Que l’implantation, la volumétrie, les accès et l’aménagement paysager du projet 
demeurent conformes au projet approuvé au CCU du 12 septembre 2012;
- Les spécificités architecturales et paysagères liées aux objectifs de développement 
durable et au rappel des anciens bâtiments industriels sur le site;

Lors de la présentation du projet au CCU du 14 juin 2016, la DAUP a recommandé un 
avis favorable au projet de construction de la phase 1 du développement ‘’Le Sept’’,
situé au 400, rue Richmond.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont émis un avis favorable 
au projet, souhaitant néanmoins revoir le projet en point d'information pour la question 
de la commémoration des anciens bâtiments industriels. 

VALIDATION



Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER

El-Bassim KAZI-AOUAL
Conseiller(ere) en amenagement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1124824021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) - Projet de 
construction de la Phase 1 - Le Set - situé au 400, rue Richmond 

CONTENU

CONTEXTE

Contenu

Les modifications apportées par le promoteur au projet approuvé sont nécessaires à 
cause des contraintes structurelles et de la position de la cage d'escalier en béton qui 
dessert les étages. Ces modifications concernent le mur latéral adjacent à la rue
Richmond, particulièrement au niveau du 7e étage dont le recul prévu au projet 
approuvé sera éliminé, faisant en sorte que la façade de cet étage sera désormais sur le 
même plan que celle des étages inférieurs. Quelques modifications seront apportées 
aux ouvertures du 7e étage afin de les aligner aux ouvertures des étages inférieurs.

Les nouveaux plans comprenant ces modifications ont été présentés au CCU du 22 
novembre 2016.

Approbation PIIA - CCU du 22 novembre 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant que les modifications prévues demeurent conformes au projet approuvé au 
CCU du 14 juin 2016;
Lors de la présentation au CCU du 22 novembre 2016, la DAUP a recommandé un avis 
favorable au projet de transformation de la phase 1 du développement ‘’Le Sept’’, situé 
au 400, rue Richmond.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont émis un avis favorable 
au projet.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER

El-Bassim KAZI-AOUAL
Conseiller(ere) en amenagement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1124824021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de construction de la Phase 1 
- Le Set - situé au 400, rue Richmond 

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis # 3000535939 a été déposée à la Direction de l'aménagement
urbain et des services aux entreprises le 11 juillet 2012, par le Groupe DAYAN, pour 
permettre la construction de la première phase de l'ensemble immobilier qui sera construit 
en 3 phases. Le projet nommé ''Le Set'' sera implanté sur l'îlot formé par les lots 1 852 264 
et 1 852 450, bordé au sud par la rue William, à l'est par la rue Richmond et à l'ouest par la
rue Saint-Martin. 
Le projet a été précédemment étudié en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble, car il déroge aux usages, à la 
densité et à la hauteur autorisés dans le secteur par le Règlement d'urbanisme. Celui-ci
prescrit pour ce terrain des usages industriels et commerciaux, une densité maximale de 3 
et une hauteur maximale de 16 mètres. Le projet particulier prévoit également la démolition 
des bâtiments existants.

Le projet a fait l'objet de l'adoption dun Projet particulier de construction et d'occupation 
établissant les paramètres de développement.

Le développement du projet résidentiel ''Le Set'' totalisera environ 307 logements implantés 
de part et d'autre d'une allée piétonne qui fait le lien entre la rue Richmond et la rue Saint-
Martin. Les bâtiments de 7 étages et 22 mètres de hauteur seront construits en 3 phases 
comme suit : 

- Phase 1 : donnant sur la rue Richmond, dans la portion sud de l'îlot, elle comptera 
environ 98 logements et 54 cases de stationnement situées au sous-sol; 
- Phase 2 : donnant sur la rue Saint-Martin, elle sera symétrique et construite en
continuité de la phase 1 pour constituer une façade le long de l'allée piétonne et un 
espace paysagé en cour arrière. Elle comptera 100 logements et 46 cases de 
stationnement;
- Phase 3 : elle sera construite face à l'immeuble formé par les phases 1 et 2, du côté 
nord de l'allée piétonne. 
Chacune des phases disposera d’un hall d’entrée indépendant. Ceux des phases 1 et 3 
donneront sur l’allée, alors que celui de la phase 2 se situera sur la rue Saint-Martin.

La stratégie d'inclusion de logements sociaux et abordables est respectée via un projet sur 
une partie du lot d'origine, tel qu'établi par le Projet particulier.



Bien que conforme au Règlement d'urbanisme (01-280) et aux autorisations et exigences 
du projet particulier (CA10 220389), le projet doit néanmoins être approuvé conformément 
au Règlement sur les PIIA, tel qu'exigé par l'article 3 du RCA07 220019 de l'arrondissement
Sud-Ouest, par rapport à l'unité de paysage 5.2 - Griffintown ouest, et selon les critères et 
objectifs de l'annexe B - Fascicule d'intervention concernant la construction de nouveaux 
bâtiments.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Projet particulier de construction et d'occupation : Résolution CA11 220389 datée du 1er 
novembre 2011 (dossier # 1113823006).

DESCRIPTION

1 – Mise en contexte et projet de développement
Le bâtiment représentant la phase 1 est prévu pour accueillir 98 logements répartis sur 7 
étages. Les stationnements correspondant à cette phase sont au nombre de 54, et se 
situent au sous-sol. Celui-ci occupera la totalité du lot et accueillera l'ensemble des 
stationnements des 3 phases, les cases de stationnement pour vélos au nombre de 438, et 
certains espaces techniques tels que les locaux d'entreposage et les locaux pour déchets.
Un seul accès est prévu pour l'ensemble des stationnements, il se situe sur la rue Richmond 
et fera partie de la phase 1.

2- Les typologies
Les types de logements proposés vont du studio au logement de trois chambres. L'ensemble 
des logements dispose d'un accès sur corridor. Tels qu'exigés par le Projet particulier, 5 
logements du rez-de-chaussée disposeront d'un accès direct à partir de la rue Saint-Martin. 
Pour les phases 2 et 3, les 6 maisonnettes aménagées sur deux niveaux seront accessibles 
à partir de l'allée centrale. Le septième niveau de l'ensemble des phases regroupera des 
logements de plus grande taille qui bénéficieront de terrasses au toit, grâce aux retraits du
dernier niveau par rapport aux plans de façade. 

3- Architecture de paysage
Deux types d'aménagement sont planifiés, soit l'allée centrale et les jardins situés en cour 
arrière. L'allée piétonne, caractérisée par sa linéarité, est ponctuée par des touches de 
pavage de couleur rouge. Les massifs de végétaux permettent de délimiter l'allée, de
l'espace réservé aux terrasses privées. 

- L’allée centrale : caractérisée par sa linéarité soulignée par ses aménagements et le jeu de 
proportions entre les surfaces pavées, les plantations et les terrasses privées. Encadrées 
par une bordure en acier récupéré, les surfaces pavées sont dans la gamme des gris, avec 
des ponctuations de couleur rouge, à l'instar des garde-corps des balcons. Des cubes 
lumineux fixes sont déposés sur l'allée centrale afin de fournir un éclairage tamisé et de
servir de bacs de plantation. Des supports à vélo et des bancs sont disposés à proximité des 
halls d'entrée aux bâtiments. Des massifs de plantations composés de plantes vivaces, 
d'arbustes et de petits arbres, permettent de faire la transition entre l'espace semi-public de 
l'allée et l'espace privé des terrasses. 

- Les cours : Les deux cours aménagées sur dalle sont traitées en talus gazonnés sur 
lesquels sont plantés quelques arbres. La plantation d'arbres feuillus de grand gabarit
ajoute à la touche de végétation, tout en laissant une large place au talus gazonné. Les 
sorties de secours du stationnement souterrain sont traitées tels des éléments sculpturaux. 
Ces structures émergeant du sol sont composées d'éléments récupérés des bâtiments 
démolis sur le site.

4- Le concept architectural



Étant donné la similitude des bâtiments, le concept architectural porte sur l'ensemble des 3 
phases.

Le concept développé autour de la thématique du cinéma se traduit par un travail sur la 
relation entre l'espace de représentation (l'allée piétonne) et l'espace privé (les logements) 
qui fournit l'animation. Chacun des 7 niveaux est traité comme un ruban de film, marqué 
d'une ligne de couleur pâle (brique blanche). Les surfaces pleines sont en brique de couleur 
gris foncé, alors que les ouvertures vitrées de pleine hauteur et de gabarits variables 
permettent d'entrevoir les «scènes de la vie quotidienne». Bien que la majorité des 
ouvertures soit alignée à la verticale, certains décalages rythment l'ensemble. Sur l'allée, 
l'esprit ludique est apporté par le jeu de taille et d'alignement des balcons dont les garde-
corps sont composés de panneaux de verre laminé dont certains de couleur rouge sont 
disposés latéralement de façon aléatoire.
Les façades sur rue affichent un caractère sobre, avec un alignement des ouvertures ainsi 
que des balcons de type «Juliette» plutôt ordonnancé, tandis que du côté des cours nord et 
sud, les façades présentent une composition plus simple, avec un alignement vertical des 
ouvertures et des balcons.

5- Stratégie d'aménagement écologique

En accord avec les visées du Plan de développement durable de la collectivité montréalaise, 
le projet de développement met de l'avant un ensemble de mesures respectueuses de 
l'environnement tel que : 

- L'aménagement écologique du site (développement optimal, réduction de la 
dépendance à la voiture, services de proximité, réduction des îlots de chaleur);
- La gestion efficace de l'eau (rétention des eaux pluviales, utilisation responsable de 
l'eau potable);
- L'efficacité énergétique;
- La récupération de structures issues de la démolition des bâtiments en place. 

6- Stratégie de commémoration du site

Le passé industriel du site est considéré dans le projet de développement à travers 
différents éléments architecturaux, conceptuels et paysagers.

L'implantation des bâtiments de part et d'autre de l'axe central constitue une 
réinterprétation de l'espace libre entre les deux hangars à démolir, en plus de témoigner du 
caractère du secteur. Le traitement en bandes horizontales des façades reprend le langage 
architectural des anciens hangars avec leurs longs bandeaux de fenêtres. Les tonalités de
gris des matériaux expriment l'esprit du site et du secteur du Canal de Lachine, alors que 
l'utilisation de l'acier évoque la matérialité des hangars. 

Étant donné que le site a connu deux périodes d'occupation, la première étant associée à la 
période où l’on fabriquait des pièces de métal, alors que la seconde est rattachée à l'usage 
des hangars, chacune de ces deux périodes sera mise en valeur par la récupération, lors de 
la réalisation du projet, de certaines structures et équipements. 

Le plan de commémoration sera mis oeuvre à travers les interventions suivantes :
Intervention 1
Des poutres d'acier seront récupérées et installées comme bordure entre les zones de 
plantation et les pavés de l'allée centrale. 
Intervention 2
Les plaques de métal récupérées d'anciens équipements des hangars et portant l'inscription 
«Ferand et Delorme» seront intégrées au sol ou aux bancs à proximité des halls d'entrée. 



Intervention 3
Les sorties de secours situées dans les cours arrière seront traitées telles que des sculptures 
qui intégreront des éléments métalliques actuellement recouverts de graffitis.
Intervention 4
Les luminaires en bon état seront récupérés pour les halls d'entrée des bâtiments et offerts 
aux futurs résidants intéressés à les mettre en valeur dans leur décor intérieur.

7. Les matériaux de revêtement 

Les matériaux mis en oeuvre sont :
- Brique noire ''Belden'' type ''Black Diamond'' fini velours;
- Brique blanche ''Belden'' type ''Alaska White'' fini ''smooth'';
- Verre laminé blanc et clair sur les garde-corps des balcons;
- Verre laminé rouge sur les garde-corps latéraux des balcons;
- Revêtement métallique et fenêtres couleur gris graphite;
- Panneaux métalliques couleur gris graphite sur les appentis. 

JUSTIFICATION

Le projet prévu au 400, rue Richmond a été présenté en avis préliminaire au CCU du 22 
août 2012. À l'issue de la présentation, les membres ont recommandé que la stratégie de 
commémoration soit davantage précisée.
Approbation PIIA - CCU du 12 septembre 2012 :

Recommandation de la DAUSE :
Lors de la présentation du projet au CCU du 12 septembre 2012, la DAUSE a recommandé
un avis favorable au projet de construction de la phase 1 du projet ''Le Set'' situé au 400, 
rue Richmond.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU)
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis favorable au projet 
construction de la phase 1 du projet ''Le Set'' situé au 400, rue Richmond , aux conditions
suivantes :
- Que les façades donnant sur les rues comportent des juliettes plutôt que des balcons;
- Que le plan de commémoration soit précisé en terme d'engagements réels, notamment en 
ce qui concerne la récupération de composantes des bâtiments démolis;
- Que les eaux de pluie soient recueillies et utilisées minimalement pour l'arrosage des
plantations. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

N/A 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

N/A 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

N/A 



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 2 octobre 2012 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Résolution CA11 220389
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2012-09-20

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.20

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1167010013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnances - Autorisation de l'événement « Dame de 
Noël », du 9 au 11 décembre 2016, organisé par la Société de 
développement commercial du Quartier du Canal dans le cadre 
de la fermeture hivernale du chantier de la rue Notre-Dame 
Ouest

Dans le cadre du chantier de la rue Notre-Dame Ouest, d'autoriser la réduction totale des 
frais exigibles pour l'occupation du domaine public à la SDC du Quartier du Canal;
D'édicter les ordonnances nécessaires pour la tenue de l'événement « Dame de Noël », du 
9 au 11 décembre 2016, sur la rue Notre-Dame Ouest entre l'avenue Atwater et la rue 
Rose-de-Lima, en vertu des règlements suivants :

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC
(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8).

RÈGLEMENT SUR LE BRUIT 
(R.R.V.M., chapitre B-3, article 20)

RÈGLEMENT SUR LE RESPECT, LE CIVISME ET LA PROPRETÉ
(RCA 11 22005, article 39)

RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT
(R.R.V.M., chapitre C-4.1 article 3, alinéa 8) 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:39

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1167010013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnances - Autorisation de l'événement « Dame de 
Noël », du 9 au 11 décembre 2016, organisé par la Société de 
développement commercial du Quartier du Canal dans le cadre 
de la fermeture hivernale du chantier de la rue Notre-Dame 
Ouest

CONTENU

CONTEXTE

Afin de souligner la fermeture du chantier de la rue Notre-Dame Ouest pour la période 
hivernale, la SDC Quartier du Canal organise un événement de type foire des fêtes sur 
le tronçon en chantier. 
Des commerçants et artisans sont invités à tenir des kiosques. Diverses activités du 
temps des Fêtes seront organisées: glissade, présence du père Noël, chorale, vente de 
sapins. Des organismes du quartier sont également invités à venir y tenir des kiosques. 
Un espace sera délimité afin d'y servir de l'alcool.

Un travail d'arrimage a été fait afin de s'assurer de la faisabilité de l'événement, selon 
la planification des travaux avec l'entrepreneur. Ce dernier a par ailleurs été rencontré 
à cet effet. Une rencontre avec les différents intervenants (SIM, SPVM, différents 
services de la ville) a également eu lieu.

L'événement aura lieu les 9, 10 et 11 décembre. Il prendra fin le 11 décembre à 17 h. 
Le démontage se poursuivra jusqu'à 23 h. 

La circulation sera de retour à la normale le 12 décembre à 6 h 00.

Les détours de la circulation devraient être maintenus jusqu'au 12 décembre 2016. 

Pour cet événement, des ordonnances doivent être édictées en vertu des règlements
suivants :

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC
(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8).

RÈGLEMENT SUR LE BRUIT 
(R.R.V.M., chapitre B-3, article 20)

RÈGLEMENT SUR LE RESPECT, LE CIVISME ET LA PROPRETÉ
(RCA 11 22005, article 39)



RÈGLEMENT SUR LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT
(R.R.V.M., chapitre C-4.1 article 3, alinéa 8)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE
Commissaire au développement économique



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances- Autorisation pour la tenue d'activités organisées par 
la Société de développement commercial Quartier du Canal, dans 
le cadre du chantier de la rue Notre-Dame.

CONTENU

CONTEXTE

Des travaux majeurs auront lieu sur la rue Notre-Dame, entre les rues Atwater et Saint-
Augustin. Des travaux d'infrastructures de cet ampleur ont toujours un impact majeur sur la 
vitalité économique de la rue, et les commerces connaissent en général une baisse 
importante de l'achalandage. À cause de travaux, la rue Notre-Dame sera fermée à la 
circulation pour le chantier. Dans ce contexte, la Société de développement commercial 
(SDC) Quartier du Canal souhaite mettre en place diverses activités afin de maintenir
l'activité commerciale.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Pour la période du chantier, deux structures d'accueil, de style portique en métal, seront 
installées aux entrées du chantier. Ces structures resteront en place tout au long du 
chantier. Ces structures permettent de rendre plus attrayante l'entrée de la rue, et serviront 
également de structure pour l'affichage. 
Le Quartier du Canal occupera également le domaine public afin d'offrir un service de valet 
pour les visiteurs de la rue Notre-Dame. Le service de valet, payant, sera offert sur le 
domaine public. Des affiches directionnelles pourront être installées sur le mobilier urbain 
ou le domaine public afin de mieux orienter les visiteurs. Des bannières pourront également 
être installées aux abords du chantier.

Des arbres lumineux seront également disposés le long de l'artère afin de créer une 
ambiance agréable pour les utilisateurs. 

Des cimaises pourront également être installées afin de permettre l'affichage d'information 
relative au chantier. Ces cimaises seraient installées au parc du Bonheur-d'Occasion, ainsi 
qu'à l'intersection de l'avenue Atwater et de la rue Notre-Dame.

Des ordonnances doivent être édictées selon les règlements suivants:

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC



(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8).

RÈGLEMENT D'URBANISME POUR L'INSTALLATION DE BANNIÈRES
(01-280, chapitre IV, article 531)

RÈGLEMENT SUR LE RESPECT, LE CIVISME ET LA PROPRETÉ
(RCA 11 22005, article 39)

JUSTIFICATION

Les expériences malheureuses en périodes de chantier sur rues commerciales sont 
nombreuses. L'impact financier est majeur et pousse même des commerçants à fermer lors 
d'importants chantiers. Le chantier de la rue Notre-Dame est majeur et aura certainement 
un impact important sur la vitalité de la rue. Par ailleurs, la SDC a reçu une subvention de la 
Ville de Montréal dans le cadre du Pram Artère en chantier afin d'organiser des activités de 
la sorte.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'arrondissement assure le prêt de matériel si nécessaire et facilite la logistique et les
relations avec l'entrepreneur, et par résolution, le conseil peut autoriser l'occupation du 
domaine public sans frais pour un OBNL. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.21

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166860004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Désignation des emplacements réservés au stationnement de 
véhicules électriques en recharge

De désigner deux emplacements réservés au stationnement de véhicules électriques en 
recharge à chacun des endroits suivants :

rue Saint-Jacques, côté nord, près de la rue Bel-Air; •
rue Square Sir-George-Étienne-Cartier, côté est, près de la rue 
Notre-Dame Ouest; 

•

rue des Seigneurs, côté est, près de la rue Notre-Dame Ouest; •
rue Charlevoix, côté ouest, près de la rue Mullins; •
rue Workman, côté nord, près de l'avenue Atwater; •
rue du Parc Garneau, côté nord, près du boulevard Monk; •
rue de la Sucrerie, côté est, près de la rue du Centre.•

Et de conserver en place toute autre réglementation déjà en vigueur. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:17

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166860004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Désignation des emplacements réservés au stationnement de 
véhicules électriques en recharge

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre de la stratégie d'électrification des transports, la Ville de Montréal souhaite 
implanter 1 000 points de recharge pour les véhicules électriques sur rue, d'ici 2020. Ce 
réseau de bornes de recharges poursuit également l'objectif de la Ville de Montréal d'inciter 
les entreprises offrant un service de véhicule en libre-service à convertir leur flotte de
véhicules à l'électricité.

À ce jour, 52 bornes de recharge ont été installées à 26 endroits différents dans 
l'arrondissement de Ville-Marie. Il est maintenant proposé de déployer ce réseau dans 
d'autres arrondissements, avec une centaine de bornes à implanter au courant des
prochains mois.

L'arrondissement du Sud-Ouest est concerné par cette première phase de déploiement du 
réseau de bornes de recharge. Ainsi, des espaces de stationnement dédiés aux véhicules 
électriques doivent être prévus sur le domaine public afin d'en permettre la recharge.

Le présent sommaire vise donc à désigner des emplacements réservés aux véhicules 
électriques en recharge en vertu du paragraphe 8° de l'article 4 du Règlement sur la 
circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1) à l'égard du territoire de 
l'arrondissement Sud-Ouest. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM16 1273 - 21 novembre 2016 - Règlement autorisant un emprunt de 11 000 000 $ pour 
le financement de l'acquisition et l’installation de bornes de recharge pour véhicules 
électriques. (1160160004);
CM16 1249 - 21 novembre 2016 - Accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré 
à Hydro-Québec, pour le raccordement de 100 bornes de recharge pour véhicules 
électriques dans le cadre des travaux d'installation de ces bornes, pour la somme maximale 
de 262 410,31 $ taxes incluses - fournisseur exclusif. (1167231044);

CA16 22 0429 - 1er novembre 2016 - Adoption du règlement RCA16 22008 - Règlement
modifiant le Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1) à 
l'égard du territoire de l'arrondissement du Sud-Ouest. (1166860003);

CM16 0805 - 21 juin 2016 - Adopter le règlement intitulé « Règlement modifiant le 



Règlement du conseil de la ville sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de 
voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08-055) », afin que le conseil de la ville 
reprenne sa compétence à l’égard du stationnement sur le réseau de voirie artérielle des 
véhicules en libre-service n’ayant pas de stationnement spécifiquement réservé sur rue et la 
délivrance des permis pour le stationnement de ces véhicules ainsi que des activités 
d’entretien en lien avec les bornes de recharge pour véhicules électriques, à l’exception de 
celles liées à la signalisation et au marquage de la chaussée. (1150335003);

CM16 0759 - 21 juin 2016 - Accorder, conformément au Décret 839-2013, un contrat de 
gré à gré à AddÉnergie Technologies inc. pour la fourniture de 100 bornes de recharge sur 
rue pour véhicules électriques, pour une somme maximale de 709 970,63 $, taxes incluses. 
(1163253002);

CM13 0963 - 23 septembre 2013 - Approuver une entente de partenariat entre la Ville et 
Hydro-Québec portant sur l'adhésion de la Ville au projet de Circuit électrique d'Hydro-
Québec / Approuver une entente concernant la prise en charge de la responsabilité d’offrir 
un service de recharge public pour les véhicules électriques entre la Ville et la ministre des 
Ressources naturelles / Approuver les emplacements des bornes proposés par les 
arrondissements et Espace pour la vie / Accorder, conformément au Décret 839-2013, un 
contrat de gré à gré à AddÉnergie Technologies inc. afin de procéder à l'acquisition de 80 
bornes de recharge pour véhicules électriques, pour une somme maximale de 497 151,90 $, 
taxes incluses. (1123455002). 

DESCRIPTION

La localisation des bornes de recharge identifiée en pièce jointe a été déterminée par la 
Direction des travaux publics et la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine de 
l'arrondissement du Sud-Ouest, en collaboration avec le Service de la mise en valeur du 
territoire, le Service des infrastructures, de la voire et des transports de la Ville de Montréal, 
et de concert avec Hydro-Québec et la Commission des services électriques de Montréal 
(CSEM). 
Les critères de sélection des sites sont basés essentiellement sur la présence de 
générateurs de déplacement tels que la concentration d'établissements commerciaux et 
institutionnels, les pôles d'emplois ou la tenue d'activités culturelles et sportives. Ces
éléments militent donc pour une desserte en bornes de recharge à proximité de ces 
emplacements. Pour la première phase de déploiement, les 7 sites ont été retenus en raison 
de leur faisabilité technique d'installation pour une plus grande rapidité d'implantation. 
Chacun des sites comprend une borne de recharge et deux cases de stationnements. 

Pour l'automne 2016, les 7 emplacements retenus sont les suivants : 

Saint-Jacques / Bel-Air 1.
Square Sir-George-Étienne-Cartier / Notre-Dame Ouest 2.
Des Seigneurs / Notre-Dame Ouest 3.
Charlevoix / Mullins 4.
Workman / Atwater 5.
Du Parc Garneau / Monk 6.
De la Sucrerie / Centre 7.

Dès 2017, les autres phases de déploiement des bornes s'effectueront à plus grande
échelle, afin de couvrir l'ensemble du territoire de la Ville de Montréal d'ici 2020. À terme, 
une vingtaine de sites ont été identifiés dans l'arrondissement du Sud-Ouest. 

Les espaces de stationnement avec borne de recharge seront réservés uniquement aux 
véhicules électriques. Ces véhicules électriques devront toutefois être branchés à une borne 
de recharge afin de bénéficier de l'espace de stationnement réservé. 



JUSTIFICATION

L'implantation des bornes de recharge électrique s'inscrit dans les objectifs du plan de
développement durable de la collectivité montréalaise (Montréal durable 2016-2020). Le 
plan d'action de l'administration municipale vise spécifiquement l'électrification des 
transports : 
Action 2 - Électrifier et optimiser les transports montréalais
• Implanter 1000 bornes de recharge électrique sur rue sur l’ensemble du territoire de la 
ville 

Les orientations de la stratégie d'électrification 2016-2020 de la Ville de Montréal ainsi que 
les actions de la Politique du stationnement adoptée en juin 2016 convergent vers des 
mesures communes de mobilité durable comprenant l'électrification des transports. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût des contrats concernant la première phase d'implantation de bornes de recharge est 
financé par le règlement d'emprunt 08-062 pour l'acquisition d'équipement et de mobilier 
urbain. Ces dépenses seront entièrement assumées par les services centraux de la Ville de 
Montréal. Le coût inclut l'achat de la borne ainsi que le service de télécommunication et la 
garantie qui s'y rattache. Le marquage et la signalisation des espaces de stationnement 
seront effectués en coordination avec l'arrondissement.
À compter de 2017, le nouveau règlement d'emprunt permettra de financer l'acquisition et 
l'installation des bornes de recharge pour l'ensemble du territoire de la Ville de Montréal 
d'ici 2020. Ces investissements sont prévus dans le cadre du Programme triennal
d'immobilisation 2017-2019 de la Ville de Montréal et continueront donc à être financés par 
les Services centraux.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet d'électrification des transports contribuera à la lutte aux changements climatiques 
en contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

L'arrondissement publiera un communiqué annonçant le déploiement du réseau. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Gilles DUFORT, Service de la mise en valeur du territoire
Sébastien LÉVESQUE, Le Sud-Ouest
Caroline LEDOUX, Le Sud-Ouest
Stéphane CARON, Le Sud-Ouest
Anne-Marie PERREAULT, Service des infrastructures_voirie et transports

Lecture :

Gilles DUFORT, 21 novembre 2016
Sébastien LÉVESQUE, 21 novembre 2016
Stéphane CARON, 21 novembre 2016
Anne-Marie PERREAULT, 21 novembre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-21

Mathieu DELAGE Louis-Henri BOURQUE
Conseiller en aménagement Conseiller en aménagement

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Julie NADON
Chef de division, Directrice par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 50.01

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164918003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Délégation au comité exécutif, conformément au deuxième alinéa 
de l'article 49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., 
chapitre C-11.4), le pouvoir de négocier et d'agréer l'article 17 
(ou le paragraphe 17.02 ou les paragraphes 17.04 et 17.05) de 
la convention collective liant le Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal (SCFP) portant sur la matière des 
horaires de travail, à l'exclusion de la durée du travail.

Il est recommandé :
de déléguer au comité exécutif, conformément au deuxième alinéa de l'article 49.2 de la 
Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4), le pouvoir de négocier et d'agréer 
l'article 17 (ou le paragraphe 17.02 ou les paragraphes 17.04 et 17.05) de la convention
collective liant le Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) portant sur la 
matière des horaires de travail, à l'exclusion de la durée du travail. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 11:36

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164918003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Délégation au comité exécutif, conformément au deuxième alinéa 
de l'article 49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., 
chapitre C-11.4), le pouvoir de négocier et d'agréer l'article 17 
(ou le paragraphe 17.02 ou les paragraphes 17.04 et 17.05) de la 
convention collective liant le Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal (SCFP) portant sur la matière des 
horaires de travail, à l'exclusion de la durée du travail.

CONTENU

CONTEXTE

Le 23 juin 2016, la convention collective a été signée par les représentants de la Ville de 
Montréal et du Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal. Cette convention 
collective a été modifiée afin de mieux contrôler la masse salariale par la réduction de la 
rémunération globale des fonctionnaires municipaux, une hausse de la productivité et une 
baisse du coût lié au régime de retraite.
Toutefois, les articles liés aux 17 points de négociations locales (en vertu de la Charte de la 
Ville), négociés centralement pour les services corporatifs, ne s'appliquent pas aux 
arrondissements.

Comme nous souhaitons l'application des nouvelles modalités de l'horaire flexible ainsi que 
la procédure d’arbitrage accélérée lorsque l’Employeur désire modifier un aménagement de 
temps de travail ou un horaire particulier, nous devons déléguer nos pouvoirs en la matière 
au comité exécutif afin d'appliquer rapidement l'horaire flexible et la procédure d'arbitrage 
accélérée. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

L'adhésion à l'article 17 de la convention collective a pour objectif d'accroître la présence au 
travail des fonctionnaires municipaux et ainsi que d'augmenter l'offre de service rendue aux 
citoyens de l'arrondissement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les travaux suivront le calendrier de négociation qui sera proposé. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-25

Pierrette FISET Julie-Carine LAPIERRE
Secrétaire d'unité administrative Conseiller en ressources humaines

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 50.02

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164918006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Délégation au comité exécutif le pouvoir de négocier et d'agréer 
sur les matières locales énoncées aux points 5 et 7 de l'article 
49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-
11.4), soit le comblement des postes et les mouvements de main
-d'oeuvre ainsi que la formation, le perfectionnement et les 
changements technologiques dans le cadre exclusif du 
déploiement du Projet Maxim'eau par le Bureau de projet 
Maxim'eau du Service de l'eau.

Il est recommandé:
de déléguer au comité exécutif le pouvoir de négocier et d'agréer sur les matières locales 
énoncées aux points 5 et 7 de l'article 49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., 
chapitre C-11.4), soit le comblement des postes et les mouvements de main-d'oeuvre 
ainsi que la formation, le perfectionnement et les changements technologiques dans le
cadre exclusif du déploiement du Projet Maxim'eau par le Bureau de projet Maxim'eau du 
Service de l'eau. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 15:35

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164918006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Délégation au comité exécutif le pouvoir de négocier et d'agréer 
sur les matières locales énoncées aux points 5 et 7 de l'article 
49.2 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4), 
soit le comblement des postes et les mouvements de main-
d'oeuvre ainsi que la formation, le perfectionnement et les 
changements technologiques dans le cadre exclusif du 
déploiement du Projet Maxim'eau par le Bureau de projet 
Maxim'eau du Service de l'eau.

CONTENU

CONTEXTE

Le Service de l’eau travaille depuis plus de 3 ans, en collaboration avec l’ensemble des 
arrondissements, au projet d’optimisation des activités d’entretien des réseaux d’aqueduc et 
d’égout (projet Maxim'eau). Ce projet vise une amélioration majeure des processus 
d’organisation, de planification et d’ordonnancement des activités d’entretien des réseaux
d’aqueduc et d’égout à travers trois volets : un volet ressources humaines, un volet 
approvisionnement et gestion des inventaires et un volet informatique. En ce qui a trait au 
volet ressources humaines, des lacunes importantes ont été identifiées sur le plan de la 
formation technique. Ces lacunes sont également amplifiées par le manque de stabilité des 
employés dédiés à cette activité et le manque de procédures documentées et standardisées. 
Pour répondre à ces préoccupations, le Service de l’eau et les arrondissements ont, d’une 
part, rédigé deux nouveaux descriptifs de fonctions cols bleus et révisé l’ensemble des
procédures de travail et des équipements de travail reliés à l’entretien des réseaux 
d’aqueduc et d’égout. Les nouveaux descriptifs de fonctions seront incessamment déposés 
au Comité conjoint d’évaluation et leurs modalités d’implantation devront faire l’objet de 
discussions avec le Syndicat des cols bleus regroupés conformément aux dispositions de 
leur convention collective. Or, le succès du déploiement de ce nouveau modèle
d’organisation du travail repose sur l’établissement de modalités uniformes de déploiement 
de ces descriptifs pour l’ensemble des arrondissements.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision DA150050002 en date du 7 juillet 2015 - Autoriser la création, l'affichage et le 
comblement de cinq (5) postes permanents et de sept (7) postes temporaires dédiés au 
projet d'optimisation de la gestion des actifs des réseaux d'eau secondaires.

DESCRIPTION



Le présent sommaire décisionnel recommande de déléguer au Comité exécutif le pouvoir de 
négocier et d'agréer sur les matières locales énoncées aux points 5 et 7 de l'article 49.2 de 
la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4), soit le comblement des postes et 
les mouvements de main-d'oeuvre ainsi que la formation, le perfectionnement et les
changements technologiques dans le cadre exclusif du déploiement du Projet Maxim'eau par 
le Bureau de projet Maxim'eau du Service de l'eau.

Dans le cadre de ce déploiement, il est également recommandé :
� de créer une unité administrative dédiée aqueduc / égout composée d’une structure de 
postes visant les deux nouvelles fonctions et optionnellement les fonctions de la famille 
«chauffeurs»; La création de cette unité administrative devra néanmoins permettre 
l’affectation des employés à l’extérieur de l’unité pour répondre à des besoins ponctuels, et 
ce, tout en priorisant les travaux d’entretien sur les réseaux d’aqueduc et d’égout; 
� de favoriser la libération des employés afin qu’ils reçoivent la formation sur les nouvelles 
instructions de travail dans une optique de formation continue;
� de respecter les modalités d’accessibilité aux nouvelles fonctions qui seront déterminées 
dans le cadre des discussions;
� de collaborer à la mise en place d’un modèle d’organisation du travail impliquant les 
planificateurs du Service de l’eau et les gestionnaires de l’arrondissement;

JUSTIFICATION

L`établissement de modalités uniformes de déploiement du nouveau modèle d’organisation 
du travail permettra aux arrondissements d’exploiter le plein potentiel du modèle afin 
d’atteindre les objectifs suivants :
�� Accroissement des compétences techniques des employés;
�� Accroissement de l’efficacité et la qualité des travaux;
�� Réduction des risques d’accidents de travail des employés;
�� Réduction des risques associés à la santé publique;
�� Conformité accrue aux exigences gouvernementales émanant du règlement sur la 
qualité de l’eau potable, des règles de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST) et des divers ministères;
�� Amélioration des services à la population.

De plus, il est prévu que les arrondissements soient consultés tout au long du processus 
afin de s’assurer que les modalités d’application qui seront négociées soient suffisamment 
flexibles pour rencontrer l’ensemble des besoins des arrondissements. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le Service de l’eau, et plus particulièrement la Direction de la gestion stratégique des 
réseaux d’eau (DGSRE), a la responsabilité d’établir la dotation budgétaire fonds de l’eau 
des arrondissements, sur une base annuelle, en fonction des priorités de réalisation qu’elle 
a déterminées tout en respectant les directives budgétaires établies par l’administration 
municipale. Les ajustements, lorsque requis, peuvent prendre la forme d’une augmentation 
de la dotation à la suite d’une approbation concernant une demande additionnelle ou par un 
réaménagement budgétaire entre arrondissements, en fonction des besoins. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-25

Pierrette FISET Julie-Carine LAPIERRE
Secrétaire d'unité administrative Conseiller en ressources humaines

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 50.03

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1164918002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation des corrections cléricales apportées à 
l'organigramme relativement à l'approbation de toute création, 
abolition, transfert et prolongation de postes afin de répondre à 
l'orientation municipale dans le cadre du processus budgétaire 
2017 

D'entériner les corrections cléricales apportées à l'organigramme 2017 relativement à
l'approbation de toute création, abolition, transfert et prolongation de postes afin de 
répondre à l'orientation municipale dans le cadre du processus budgétaire 2017. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-25 11:40

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1164918002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation des corrections cléricales apportées à 
l'organigramme relativement à l'approbation de toute création, 
abolition, transfert et prolongation de postes afin de répondre à 
l'orientation municipale dans le cadre du processus budgétaire 
2017 

CONTENU

CONTEXTE

Corrections apportées à l'organigramme 2017 présenté en pièce jointe au GDD, et ce,
ultérieurement à la résolution CA16 220451 du CA du 1er novembre 2016. Ainsi, la 
création de cet addenda fait foi de la version finale de l'organigramme 2017. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Sabine Hortense NTSAMA
Agente de ressources humaines





Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164918002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division des ressources humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de toute création, abolition, transfert et prolongation 
de postes afin de répondre à l'orientation municipale dans le cadre 
du processus budgétaire 2017.

CONTENU

CONTEXTE

L'orientation municipale est maintenue quant à la nécessité de faire évoluer les structures 
organisationnelles en fonction des besoins des unités et de façon cohérente avec les cibles 
établies du Plan quinquennal de main-d'oeuvre (PQMO), les ratios d'encadrement, les autres 
paramètres en matière de structure organisationnelle, notamment les orientations en regard 
des mises en disponibilité, ainsi qu'avec le répertoire des emplois de la Ville.
Ce dossier présenté en instance municipale fait foi de la volonté de l'arrondissement du Sud
-Ouest à respecter les directives de la gestion des postes dans le cadre du processus 
budgétaire 2017. Ainsi toute transaction au Système Budgétaire Automatisé (SBA) sera 
conforme au Registre de postes.

Voir les pièces jointes. 

À l'attention de la Direction de la rémunération du service des ressources
humaines

Quatre (4) postes dans les emplois professionnels suivants sont créés au budget 2017 : 

1 agent culturel (700630) permanent à la Direction de la culture, des sports, des loisirs et 
du développement social
1 conseiller en planification (302240) temporaire à la Direction de l'aménagement et du 
patrimoine
1 commissaire au développement économique (305110) permanent à la Direction de
l'aménagement et du patrimoine
1 agent recherche (499810) permanent à la Direction de l'aménagement et du patrimoine.

L'usage de chacun de ces emplois est conforme à leurs descriptifs de tâches respectifs et
aux dispositions prévues à la convention collective des professionnelles et professionnels 
municipaux de Montréal. Pour les postes prolongés, bien vouloir vous référer au fichier 
"structure Registre des postes 2017".

Six (6) postes dans les emplois cadres suivants sont créés au budget 2017 :

1 superviseur installations - Sports et loisirs (220550) permanent à la Direction de la 



culture, des sports, des loisirs et du développement social
1 régisseur (212490) permanent à la Direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social
1 chef de division circulation, occupation du domaine public (219440) temporaire à la 
Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine
3 contremaîtres voirie et parcs (217880) permanents à la Direction des travaux publics en 
contrepartie de l'abolition d'autres postes (voir détails dans le tableau "structure registres 
des postes 2017").

L'usage de chacun de ces emplois est conforme à leurs descriptifs respectifs et aux 
encadrements et politiques de la Ville. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lyzanne GAGNÉ, Service des ressources humaines

Lecture :

Lyzanne GAGNÉ, 21 octobre 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-10-21

Pierrette FISET André LAVOIE
Secrétaire d'unité administrative Chef de division -Ressources Humaines



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 51.01

2016/12/06 
19:00

Dossier # : 1166347010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nomination d'un membre régulier et d'un membre suppléant au 
comité consultatif d'urbanisme parmi les membres existants.

De nommer M. Ziad Haddad à titre de membre régulier et de nommer Mme Juliette
Patterson à titre de membre suppléante du comité consultatif d'urbanisme pour une durée 
correspondant à la poursuite de leur mandat à la suite de leur nomination du 8 mars 2016. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-11-24 16:16

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166347010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Nomination d'un membre régulier et d'un membre suppléant au 
comité consultatif d'urbanisme parmi les membres existants.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'arrondissement doit procéder à la nomination des membres du comité
consultatif d'urbanisme en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., 
chapitre A-19.1, art. 147).
Compte tenu du bilan des présences des membres et membres suppléants lors des séances 
du comité consultatif d'urbanisme, le conseil d'arrondissement souhaite nommer un 
membre régulier et un membre suppléant parmi les membres existants. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

8 mars 2016 : Résolution CA16 22 0119 - Renouvellement des nominations des membres 
du comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement Le Sud-Ouest et nomination de 
nouveaux membres pour une durée de deux ans (dossier 1164334003)
5 avril 2016 : Résolution CA16 22 0157 - Addenda - Nomination de Catherine Gingras à 
titre de membre suppléante du comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement Le Sud-
Ouest pour un mandat de deux ans, en remplacement de madame Sonia Vibert (dossier 
1164334003). 

DESCRIPTION

M. Ziad Haddad, membre suppléant, serait nommé à titre de membre et Mme Juliette
Patterson, membre régulière, serait nommée à titre de membre suppléante, pour une durée 
correspondant à la poursuite de leur mandat à la suite de leur nomination du 8 mars 2016.

JUSTIFICATION

L'article 5 du Règlement sur le comité consultatif d'urbanisme (RCA10 22012) stipule que le 
conseil d'arrondissement peut remplacer un membre du comité lorsque celui-ci n'a pas 
assisté à 3 séances consécutives.
Mme Juliette Patterson, membre régulière, n'a pas assisté à 3 séances consécutives et le 
conseil d'arrondissement peut donc se prévaloir de l'article 5 du Règlement.

M. Ziad Haddad, membre suppléant, a démontré une grande assiduité dans sa présence aux 
séances du comité.

ASPECT(S) FINANCIER(S)



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conseil d'arrondissement : 6 décembre 2016.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-11-23

Laurence BOISVERT-BILODEAU Julie NADON
Conseillère en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Julie NADON
Chef de division, Directrice par interim
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